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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Promotion et renforcement de l’etat de droit 
dans le cadre des activites de maintien de la paix 
et de la securite internationales 

Paix et justice, l’accent etant mis sur la Cour 
penale internationale 

Lettre datee du l er octobre 2012, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Guatemala aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2012/731) 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Argentine, de l’Armenie, de 
l’Australie, de lAutriche, du Bangladesh, de la Belgique, 
du Botswana, du Bresil, du Chili, du Costa Rica, de 
l’Equateur, de l’Espagne, de l’Estonie, de la Finlande, du 
Honduras, du Japon, du Lesotho, du Liechtenstein, de la 
Lituanie, du Luxembourg, du Mexique, de la Nouvelle- 
Zelande, de l’Ouganda, des Pays-Bas, du Perou, des 
Philippines, de la Republique tcheque, de la Republique- 
Unie de Tanzanie, de la Slovaquie, de la Slovenie, des lies 
Salomon, de Sri Lanka, du Soudan, de la Suisse, de la 
Tunisie et de LUruguay a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le juge Sang-Hyun Song, 
President de la Cour penale internationale, et M. Phakiso 
Mochochoko, du Bureau du Procureur aupres la Cour 
penale internationale, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/731, qui contient une lettre datee 
du l er octobre 2012, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Guatemala aupres 
de l’Organisation des Nations Unies transmettant un 
document de reflexion sur la question a Pexamen. 


Je salue la presence du Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, et je l’invite maintenant a prendre la 
parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie S. E. le Ministre Harold Caballeros d’avoir 
convoque ce debat opportun. 

En ce qui concerne la paix et la justice, nous 
vivons dans un nouveau monde. Ceux qui envisagent de 
commettre des actes ignobles qui heurtent profondement 
la conscience humaine ne peuvent plus se persuader que 
leurs crimes odieux resteront impunis. Les dirigeants et les 
chefs de guerre qui commettent des atrocites ne peuvent 
plus renoncer a leur pouvoir en echange de l’amnistie avant 
de s’eclipser, en toute impunite, vers quelque lieu sur. 

Nous vivons a une epoque de responsabilite. 
C’est une epoque ou on met de plus en plus Paccent sur 
la responsabilite qui incombe aux Etats de mettre fin a 
Pimpunite et de poursuivre les auteurs de genocide, de 
crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres 
crimes odieux. C’est une epoque ou, en negotiant et 
en facilitant des accords de paix, les envoyes et les 
representants de PONU ne vont pas promouvoir ou tolerer 
l’amnistie en cas de genocide, de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre ou de violations flagrantes des droits 
de l’homme. C’est egalement une epoque ou le Conseil a 
joue un role central dans la creation des tribunaux pour 
l’ex-Yougoslavie, le Rwanda et le Liban, et le Tribunal 
special pour la Sierra Leone. 

Au centre de ce nouveau systeme de justice penale 
internationale se trouve la Courpenale internationale (CPI). 
A cet egard, je me felicite vivement de la participation a la 
presente seance du juge Sang-Hyun Song, President de la 
Cour penale internationale. 

La Cour et le Conseil sont souvent saisis des memes 
situations. Au titre du Statut de Rome, les crimes graves 
qui relevent de la competence de la CPI menacent la paix, 
la securite et le bien-etre du monde, et c’est justement 
cette meme paix et cette meme securite que le Conseil a la 
responsabilite de maintenir. 

II n’est done pas etonnant que la Cour mene des 
enquetes et engage des poursuites et des proces pour 
des situations dont le Conseil est saisi, telles que celles 
concernant la Republique democratique du Congo, la 
Cote d’Ivoire et l’Armee de resistance du Seigneur. Bien 
entendu, le Conseil de securite a lui-meme renvoye au 
Procureur de la Cour certaines situations inscrites a son 
ordre du jour, comme nous Pavons vu dans le cas du 
Darfour et de la Libye. 
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Mais la Cour n’est pas simplement une organisation 
internationale autonome. C’est egalement une instance 
judiciaire independante et impartiale. Une fois le processus 
lance, la justice suit inexorablement son cours, sans se 
laisser influencer par la politique. C’est cela qui fait sa 
force, c’est la son avantage particulier. 

Cela presente aussi, il faut dire, des difficultes pour 
ceux qui doivent naviguer dans ce nouvel environnement 
qui est cree lorsque la justice entre en scene. Lorsque la 
Cour se saisit d’une situation, que ce soit a la suite d’un 
renvoi du Conseil de securite ou pour d’autres raisons, 
la situation change completement. La situation continue 
certainement d’evoluer a mesure que les enquetes sont 
menees, les mandats d’arret emis, les suspects arretes et 
transferes a La Haye, les proces ouverts et les jugements et 
les peines prononces. 

La Cour et le Conseil operent tous deux dans ce 
contexte qui ne cesse d’evoluer, et ils devraient etudier 
les divers moyens possibles de completer leurs travaux 
mutuels et d’en tirer parti , de la prevention a la repression. 
A cet egard, le Conseil, lorsqu’il a defere une situation au 
Procureur, peut considerablement aider la Cour en veillant 
a ce que les Etats Membres cooperent dument avec celle-ci. 

Dix annees se sont ecoulees depuis l’entree en 
vigueur du Statut de Rome et depuis l’integration de la 
premiere juridiction penale internationale permanente 
du monde au systeme mondial. Depuis lors, une vaste 
experience a ete accumulee. Nous avons constate l’utilite 
d’une Cour qui s’emploie a rendre justice dans toutes les 
regions du monde. Nous avons vu comment faction et 
l’inaction de la Cour et du Conseil de securite peuvent 
s’influencer mutuellement. Qui plus est, nous avons vu 
comment les activites de l’un peuvent aider l’autre. 

On ne peut esperer prevenir les crimes graves a 
l’avenir et preserver la paix que si les auteurs de ces crimes 
sont poursuivis et sont tenus de rendre des comptes. La 
justice est fondamentale pour briser le cycle de la violence 
et de la precarite. Meme Peventualite que la CPI puisse 
se saisir d’une situation donnee peut inciter les autorites 
concernees a mettre en place des mecanismes locaux de 
justice. 

De ce fait, le Conseil a un role essentiel a jouer 
lorsqu’il etablit les mandats des missions de maintien de 
la paix ou des missions politiques speciales : renforcer 
les capacites des pays aux fins de la poursuite des crimes 
graves devant les juridictions nationales. Par exemple, 
en Republique democratique du Congo, la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 


Republique democratique du Congo a oeuvre de concert 
avec les autorites nationales pour mettre en place et 
soutenir des cellules d’appui aux poursuites judiciaires en 
vue de mener des enquetes et engager des poursuites sur 
les crimes graves commis dans l’est du pays. 

La Cour, pour sa part, peut aider a renforcer 
faction nationale face a des crimes graves par Pintegration 
des dispositions du Statut de Rome dans la legislation 
nationale. En outre, ses activites de sensibilisation visent 
a mettre fin aux cycles de violence. 

Le Conseil et la Cour peuvent se soutenir 
mutuellement dans la mise en place d’initiatives locales au 
service de la justice et le renforcement de l’etat de droit. 

Le Conseil et la Cour operent souvent dans le 
meme contexte politique. Ils ont des interets communs. 
La Cour peut aider a promouvoir les objectifs de l’ONU, 
et, principalement, a maintenir la paix et la securite 
internationales. Le Conseil, en comprenant et enrespectant 
les travaux de la Cour, peut avancer sa propre cause et 
mieux s’acquitter de ses responsabilites. 

Dans cette nouvelle ere de responsabilite, a cette 
epoque d’exigences croissantes en matiere de justice, 
faisons de notre mieux pour tirer des enseignements 
importants de cette decennie de progres et de delis. Faisons 
tout notre possible pour que le Conseil et la Cour ceuvrent 
de concert pour assurer a la fois la justice et la paix. Je me 
rejouis a la perspective d’un debat constructif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au juge Sang-Hyun 

Song. 

Le juge Sang-Hyun Song (parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur que d’avoir l’occasion de m’adresser 
au Conseil de securite en ce dixieme anniversaire de la 
Cour penale internationale (CPI). C’est la premiere fois 
qu’un President de la CPI a ete invite a le faire, et je tiens a 
remercier la presidence guatemalteque du Conseil d’avoir 
pris cette initiative. 

Permettez-moi de m’excuser a l’avance si je depasse 
de quelques minutes le temps de parole generalement 
alloue aux orateurs. Je crains de ne pas etre en mesure de 
limiter mon intervention a 10 minutes, meme si je devais 
parler dans le « Gangnam style ». 

La CPI, de meme que le Statut de Rome qui en est 
le fondement, est la realisation d’une vision convaincante 
selon laquelle les responsables des crimes les plus graves 
qui touchent la communaute internationale doivent etre 
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traduits en justice. Le Statut de Rome indique clairement 
que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef d’engager 
des poursuites contre ces crimes. La CPI est une juridiction 
de dernier ressort, appelee a agir lorsque les Etats sont 
incapables ou refusent de le faire. 

La CPI a ete precedee par plusieurs juridictions et 
tribunaux temporaires qui ont apporte une contribution 
enorme au developpement du droit penal international. 
Mais la vision qui sous-tend le Statut de Rome etait d’avoir 
un tribunal permanent qui serait facilement accessible en 
cas de besoin, un tribunal qui traiterait de crimes bien 
definis et elaborerait au fil du temps un corpus unifie de 
jurisprudence qui renforcerait la securite juridique des 
personnes touchees par son travail. 

Le Statut de Rome etablit un equilibre institutionnel 
soigneusement elabore au sein de la CPI. II y a un procureur 
independant, un bureau independant de la defense et un 
pouvoir judiciaire independant. Le Procureur decide 
des cas a poursuivre, mais au final, ce sont les juges qui 
decident d’emettre un mandat d’arret ou une citation a 
comparaitre, ou s’il y a assez de preuves a charge pour 
ouvrir un proces. 

Dix ans apres sa fondation, la CPI est pleinement 
operationnelle a tous les niveaux. Un arret a ete rendu lors 
de notre premier proces plus tot cette annee. Une deuxieme 
affaire sera bientot instruite, et plusieurs autres en sont a 
des etapes anterieures de la procedure judiciaire. Nos cas 
actuels decoulent de sept situations nationales distinctes, 
dont trois ont ete visees par les Etats eux-memes et deux 
par le Conseil de securite. 

Ces 10 premieres annees, le soutien international 
accorde a la CPI n’a cesse de croitre, ce dont nous nous 
felicitons. Les 60 Etats parties requis pour donner effet 
au Statut de Rome de la CPI il y a une decennie sont 
devenus une communaute de 121 Etats. Et un nombre 
croissant d’Etats s’y joignent chaque annee, dont le dernier 
en date est le Guatemala. Chaque pas que fait la CPI 
vers l’universalite reduit le risque potentiel d’impunite et 
renforce les perspectives de justice pour les victimes de 
crimes terribles. 

Le debat d’aujourd’hui porte sur la paix et la justice. 
La relation entre les deux fait l’objet d’un debat depuis 
l’antiquite dans toutes les cultures du monde, et continue 
de l’etre. Nous avons cependant fait un pas en avant 
lorsque nous avons pris conscience du fait que nous devons 
poursuivre ces deux volets. L’un ne doit pas remplacer 
l’autre. 


Bien que la contribution de la CPI soit de nature 
judiciaire et ne touche pas au retablissement de la paix, son 
mandat n’en est pas moins pertinent pour la paix. Le Statut 
de Rome est fonde sur la reconnaissance du fait que les 
crimes graves dont elle traite menacent la paix, la securite 
et le bien-etre du monde. L’objectif du Statut est d’assurer 
leur repression au niveau national ou au niveau de la CPI 
en mettant un terme a l’impunite et en contribuant ainsi a 
la prevention de nouveaux crimes tout en jetant les bases 
d’une paix durable. 

Mais je dois dire clairement que, en tant qu’institution 
judiciaire, la CPI ne peut fonctionner que sur la base du 
droit. Elle peut poursuivre uniquement les cas relevant de 
sa competence et ou le Procureur peut obtenir les preuves 
necessaires pour justifier de poursuites penales. Dans le 
traitement des affaires dont ils sont saisis, les parties et 
les juges s’efforcent de comprendre les conditions sur le 
terrain, mais ne peuvent en tenir compte que dans la mesure 
ou elles sont pertinentes pour les complexites factuelles 
ou juridiques a l’examen. Le role d’une juridiction penale 
est d’etablir la culpabilite ou l’innocence, conformement 
au droit; ce n’est pas a un tribunal de se prononcer sur des 
facteurs politiques ou autres exterieurs a la procedure. 

Celadit,je suisparfaitementconscientdes difficultes 
que peut rencontrer la communaute internationale sur la 
meilleure fagon de parvenir a la paix et a la securite dans 
les situations ou la CPI joue un role judiciaire. Pour relever 
ces defis, cependant, il est important de se rappeler que 
la CPI ne s’occupe pas des infractions de droit commun. 
Les crimes couverts par le Statut de Rome sont consideres 
comme etant les plus graves aux yeux de la communaute 
internationale; les victimes se comptent souvent non pas 
par centaines, mais par milliers, et les auteurs de ces 
crimes portent done un fardeau particulierement lourd de 
responsabilite personnels. 

C’est l’une des raisons pour lesquelles les redacteurs 
du Statut de Rome y ont inclus une disposition permettant 
au Conseil de securite, agissant en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, de renvoyer au Procureur des 
situations dans le cadre ou en dehors des limites normales 
de la competence de la CPI. Comme nous le savons tous, 
cela a ete fait a deux reprises, pour le Darfour et la Libye. 
Ces renvois ont clairement illustre la confiance croissante 
de la communaute internationale dans la CPI. Dans les 
deux cas cependant, il est clair que le suivi des renvois 
au niveau international a parfois ete problematique, et la 
CPI a du parfois informer le Conseil de securite de cas 
specifiques de non-cooperation. 
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Je ne vais pas en dire davantage sur les specificites 
de ces renvois, car le Procureur en fait regulierement 
rapport au Conseil. Je voudrais simplement souligner que, 
une fois qu’un tel renvoi est soumis, le Procureur et le 
pouvoir judiciaire sont tenus d’agir en conformite avec les 
exigences du Statut de Rome, et de suivre le renvoi partout 
ou il les mene, conformement a ces exigences. 

Si le Procureur decide de lancer une enquete et 
d’engager des poursuites contre certains individus, la CPI 
doit mener ces procedures comme elle le ferait dans toute 
autre affaire en cours. 

Le Conseil de securite, d’un autre cote, dispose d’un 
frein d’urgence eventuel s’il estime necessaire de surseoir 
a l’action de la CPI pour maintenir ou retablir la paix et la 
securite internationales. En vertu de Particle 16 du Statut 
de Rome, la CPI doit reporter toute enquete ou poursuite 
qu’elle souhaite engager si le Conseil lui en fait la demande 
dans une resolution adoptee en vertu du Chapitre VII. 

Pour que la CPI prenne efficacement en charge 
les situations qui lui ont ete renvoyees par le Conseil en 
vertu du Chapitre VII, elle doit pouvoir compter sur la 
cooperation totale et continue de tous les Membres de 
l’ONU, qu’ils soient parties ou non au Statut de Rome. 
J’entends par la non seulement la cooperation dans le cadre 
des enquetes et aux fins du rassemblement des elements 
de preuve, mais egalement dans des domaines tels que 
l’execution des mandats d’arret et la localisation des avoirs 
appartenant aux suspects. A l’avenir, lorsqu’il saisira la 
Cour, il serait opportun que le Conseil de securite souligne 
cette obligation de pleine cooperation, sans laquelle il est 
extremement difficile pour la CPI de s’acquitter du mandat 
que lui a confie le Conseil. 

Les incidences financieres de ces renvois sont une 
source de preoccupation pour nombre d’Etats parties 
au Statut de Rome. C’est au premier chef aux Membres 
de l’ONU qu’il incombe de se pencher sur ce probleme 
complexe. Il va a l’evidence etre difficile de maintenir 
un systeme ou les renvois sont decides par le Conseil de 
securite au nom des Nations Unies, mais ou les couts des 
enquetes et des proces sont assumes exclusivement par les 
parties au Statut de Rome. 

Dans ce contexte, je me felicite que la 
resolution 66/262 de l’Assemblee generale invite tous les 
Etats a envisager de verser des contributions volontaires 
pour financer les depenses afferentes aux enquetes et aux 
poursuites menees par la Cour. La CPI est disposee, dans 
le cadre de l’Accord regissant les relations entre l’ONU et 


la Cour, a contribuer a mettre en oeuvre une solution a long 
terme acceptable pour les deux parties. 

Le Conseil de securite et la CPI sont deux organes 
bien distincts dont les roles sont tres differents, mais nous 
nous retrouvons autour d’objectif communs, a savoir la 
paix, la justice et le respect du droit international, qui sont 
consacres a la fois par la Charte des Nations Unies et par 
le Statut de Rome. Les pires cauchemars de l’humanite 
se trouvent a l’intersection de nos mandats respectifs. 
Lorsque des crimes de masse commis contre des victimes 
innocentes menacent la paix et la securite internationales, 
le Conseil et la CPI ont tous deux un role important a jouer. 
D’autre part, le Conseil peut voir en la CPI un moyen sans 
pared de garantir la justice en tant qu’element crucial de 
Paction de la communaute internationale. 

En adoptant le Statut de Rome, les Etats ont donne 
au Conseil de securite d’importantes possibility d’utiliser 
les pouvoirs que lui confere le Chapitre VII dans le cadre 
de la CPI. Le Conseil, et lui seul, a la prerogative de creer 
un mandat judiciaire specifique pour la CPI, etendant sa 
juridiction au-dela de sa portee habituelle, et d’exiger 
des Etats non parties qu’ils cooperent avec la Cour. Par 
ailleurs, un renvoi effectue par le Conseil de securite 
permet au Procureur de la CPI d’ouvrir une enquete sans 
attendre d’autorisation judiciaire. Lorsque le Conseil 
exerce ces prerogatives, il importe qu’il tienne dument 
compte de la maniere dont la CPI devra s’acquitter de tout 
mandat qui lui sera confie, ainsi que de la cooperation qui 
sera necessaire a cet effet. 

La CPI se felicite vivement de la confiance que 
lui a accordee le Conseil en lui renvoyant des situations. 
Elle espere que le Conseil appuiera activement sa capacite 
de traiter les affaires dont elle est saisie en garantissant 
le respect de ses propres resolutions et en soulignant 
la necessity que les Membres de l’ONU cooperent 
pleinement. La CPI est reconnaissante de l’appui qu’elle a 
re?u du Conseil de securite, notamment de la declaration 
qu’il a publiee lorsque des fonctionnaires de la Cour etaient 
detenus en Libye en juin. 

La CPI se felicite du document de 
reflexion (S/2012/731, annexe) distribue par la presidence 
guatemalteque en amont du present debat, et elle attend 
avec interet d’entendre les reactions des membres du 
Conseil de securite eu egard aux idees qu’il contient. 
La CPI a a cceur de maintenir un dialogue etroit avec le 
Conseil de securite dans les domaines ou leurs mandats se 
croisent, notamment pour garantir une application efficace 
des resolutions pertinentes du Conseil. 
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La Cour penale internationale est une institution 
jeune au regard des criteres internationaux, qui a beaucoup 
a faire et beaucoup a apprendre. Dans la poursuite de notre 
travail et de notre apprentissage, je puis assurer le Conseil 
de securite que nous resterons fideles aux principes de 
l’independance des poursuites et de la justice et de l’etat 
de droit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Sang-Hyun Song de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mochochoko. 

M. Mochochoko (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence guatemalteque et le 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative de cette seance 
cruciale, premiere du genre, qui intervient a un moment 
particulierement bien choisi alors que la Cour penale 
internationale (CPI) celebre son dixieme anniversaire. Je 
souhaite egalement transmettre les meilleures salutations 
de la Procureure, M me Fatou Bensouda, qui vous prie de 
l’excuser de ne pas pouvoir etre des votres aujourd’hui. 
Le Bureau du Procureur accorde la plus haute importance 
aux echanges qui auront lieu aujourd’hui avec le Conseil 
de securite, dans la mesure ou tous deux ceuvrent pour 
empecher que des atrocites a grande echelle, susceptibles 
de menacer la paix et la securite internationales, ne soient 
commises. Ce debat est l’occasion de reflechir a des 
questions d’interet commun entre ces deux institutions. 

Le Bureau du Procureur a beaucoup apprecie le 
document de reflexion (S/2012/731, annexe) prepare par la 
presidence guatemalteque en amont de la presente seance. 
II met en exergue certains principes clefs regissant la 
relation qui unit le Conseil et la Cour et souleve des points 
importants en vue du debat. 

Les missions respectives des deux institutions - la 
quete de responsabilites penales individuelles et la quete 
de la paix et de la securite internationales - sont au cceur 
de cette relation. 

On ne peut done pas sous-estimer Fimportance du 
debat d’aujourd’hui. Comme le President Song l’a deja 
explique, le Bureau du Procureur travaille actuellement 
sur deux situations qui lui ont ete deferees par le Conseil 
de securite : il s’agit du Darfour et de la Libye. 

Nous enquetons sur les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et les actes de genocide dans plusieurs 
pays qui retiennent egalement l’attention du Conseil de 
securite. Dans le meme temps, le Conseil de securite 
travaille sur de nombreuses questions etroitement liees 
a la mission confiee au Bureau du Procureur, telles que 


la lutte contre l’utilisation des enfants soldats, comme 
en temoignent le recent debat public tenu au Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/PV.6838), durant la presidence allemande, et la 
resolution 2068 (2012) adoptee au cours du meme debat. 
Ces efforts coincident avec l’achevement du premier proces 
et le prononce du premier verdict a la CPI sur l’utilisation 
d’enfants soldats. II faut noter, par ailleurs, que les questions 
liees a la paix et a la securite sont debattues au Conseil de 
securite qui autorise l’envoi de missions de maintien de la 
paix dans des situations ou le Bureau du Procureur mene 
ses activites. Le Conseil de securite examine egalement 
le lien entre violence sexuelle et conflit, et surveille des 
situations nouvelles ou des crimes a grande echelle sont 
presumes avoir ete commis. 

Au vu des faits qui viennent d’etre exposes, 
il parait evident que la relation entre le Bureau du 
Procureur et le Conseil de securite de l’ONU pourrait 
etre cultivee et renforcee si nous elargissions le champ 
de notre collaboration au-dela des situations specifiques 
deferees par le Conseil au Procureur et si nous echangions 
davantage sur des questions thematiques. Un tel dialogue 
est primordial, car le Conseil de securite, tout comme le 
Bureau du Procureur, ceuvrent pour empecher que des 
atrocites a grande echelle, susceptibles de menacer la paix 
et la securite internationales, ne soient commises. 

La relation qui evolue entre le Conseil de securite 
et la Cour est parfois complexe du fait de la difference qui 
existe entre leurs mandats et leurs structures respectifs. 
Je voudrais mettre ici trois themes en evidence en les 
abordant du point de vue du Bureau du Procureur. 

Tout d’abord, l’une des differences essentielles 
entre ces deux entries tient au fait que le Conseil 
de securite de l’ONU constitue un organe politique 
appartenant au systeme des Nations Unies, tandis que le 
Bureau du Procureur est un organe independant au sein 
d’une institution judiciaire independante, qui se doit de 
respecter a tout moment des criteres juridiques precis 
et un cadre rigoureux en matiere de competence afin de 
toujours conserver toute sa legitimite et sa credibility. 
Nous ne sommes que trop conscients des preoccupations 
frequentes quant a la politique de selection des affaires 
dans le cadre d’un renvoi du Conseil de securite. Soit dit 
en passant, les memes inquietudes peuvent se manifester 
au sujet des renvois par des Etats. 

Ce qu’on oublie peut-etre ou qu’on peut perdre de 
vue, c’est que pour ces deux types de renvois, le Statut 
de Rome fournit un cadre juridique precis qui protege 
l’independance de la procedure judiciaire. Il determine 
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le processus juridique relatif aux examens preliminaires, 
aux enquetes et aux poursuites dans le cadre de situations 
deferees par les Etats ou par le Conseil de securite, 
ainsi que celui relatif aux examens judiciaires, au cours 
desquels il peut etre decide de ne pas donner suite lorsque 
les criteres prevus par le Statut justifiant l’ouverture d’une 
enquete ne sont pas remplis. En d’autres termes, le Conseil 
de securite peut renvoyer une situation unilateralement 
devant la CPI, mais il ne peut en aucune maniere l’obliger 
a se declarer competente. L’influence politique reelle ou 
supposee du Conseil est d’autant plus limitee que les 
renvois se rapportent a une situation et non a un suspect ou 
a un groupe de suspects particuliers. 

Il est important de rappeler que l’independance 
du Bureau du Procureur doit etre respectee a tout 
moment. Une fois que le Conseil de securite a decide 
de deferer une situation au Procureur, le processus 
judiciaire est enclenche et la question repose entierement 
entre les mains du Procureur et des juges de la Cour. 
Seule l’invocation de Particle 16 du Statut de Rome, qui 
constitue un moyen juridique, peut mettre un terme a la 
procedure. Les tentatives d’ingerence dans l’exercice 
en toute independance du mandat du Bureau ne feraient 
que remettre en cause la legitimite et la credibility de la 
procedure judiciaire, ajoutant ainsi foi aux allegations de 
politisation. 

Le deuxieme theme que je souhaiterais aborder 
concerne nos points communs. En premier lieu, s’agissant 
de nos mandats respectifs, la responsabilite premiere du 
Conseil est de maintenir la paix et la securite internationales, 
tandis que le Bureau du Procureur est charge de s’assurer 
que les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble 
de la communaute internationale ne restent pas impunis. 
D’aucuns pourraient penser que cette situation est source 
de tensions entre ces deux organes. Nous pensons, au 
contraire, que ces mandats nous unissent. 

La lutte contre l’impunite, dans laquelle les deux 
organes se sont engages, constitue un element indispensable 
en vue d’etablir la paix et de maintenir la securite dans le 
monde. Cette notion figure egalement dans le preambule 
du Statut de Rome qui reconnait « que des crimes d’une 
telle gravite menacent la paix, la securite et le bien-etre du 
monde ». En effet, le Conseil de securite a ete l’instrument 
de l’emergence de ce que le Secretaire general de l’ONU a 
qualifie d’« ere de la responsabilite ». 

L’annee prochaine, nous celebrerons les 20 ans 
de la creation du Tribunal penal international de l’ex- 
Yougoslavie par le Conseil. En 1993, ce dernier avait ranime 
le concept de justice penale internationale longtemps passe 


sous silence apres les proces de Nuremberg et Tokyo. Par 
consequent, il a egalement ete une source d’inspiration en 
vue de l’etablissement de la CPI. 

En deuxieme lieu, le Conseil de securite et le 
Bureau du Procureur ont tous deux un role a jouer dans 
le renforcement de la relation de complementarity existant 
entre la paix et la justice. Du point de vue du Bureau, il 
n’existe aucun dilemme ni aucune contradiction entre ces 
deux notions. Dans la plupart des situations portees devant 
la Cour, la gestion des conflits, souvent associee a des 
negotiations particulieres en faveur de la paix, a ete menee 
alors que des enquetes ou des poursuites etaient en cours. 

Le role joue par la CPI n’a jamais empeche ni mis un 
terme a de tels processus. Dans certains cas, il les a meme 
favorises. La politique adoptee par le Bureau consiste 
a s’acquitter en toute independance de son mandat, a 
savoir, enqueter sur les quelques personnes qui portent la 
responsabilite la plus lourde et les poursuivre, et ce, tout en 
respectant le mandat d’autres organisations et en cherchant 
a optimiser l’impact positif des efforts conjugues de 
chacun. En vue de s’acquitter de son mandat judiciaire 
et de preserver son impartiality, le Bureau ne saurait 
participer a des initiatives lancees en faveur de la paix, 
mais il informera a l’avance les acteurs politiques de ses 
actions, de sorte qu’ils puissent tenir compte des enquetes 
dans le cadre de leurs activity s. 

Enfin, il est clair que le Conseil de securite et le 
Bureau du Procureur ont tous deux un role de prevention. 
Celui-ci est essentiel dans le cadre de tous les efforts 
que nous deployons. D’apres le Bureau, ce role est etabli 
dans le preambule du Statut de Rome et renforce dans la 
strategic du Bureau en matiere de poursuites. En fait, le 
preambule indique clairement que la prevention constitue 
une responsabilite partagee lorsqu’il y est precise que les 
Etats parties sont 

« determines a mettre un terme a l’impunite des 

auteurs de ces crimes et a concourir ainsi a la 

prevention de nouveaux crimes ». 

Le Bureau du Procureur fera des declarations 
publiques rappelant sa mission en cas de recrudescence de 
la violence dans des situations relevant de sa competence. 
Il se rendra dans les pays en cause pour rappeler a leurs 
dirigeants l’etendue de la competence de la Cour. Il mettra 
a profit ses examens preliminaires pour encourager la mise 
en oeuvre de veritables procedures nationales et tenter ainsi 
d’empecher de nouvelles violences. La commission de 
crimes a grande echelle constituant une menace pour la 
paix et la securite internationales, le Conseil de securite 
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peut joindre ses efforts a ceux deployes par le Bureau en 
matiere de prevention. 

Permettez-moi a present d’aborder brievement les 
possibility qui existent pour renforcer les liens entre le 
Conseil de securite et le Bureau du Procureur. 

Le Conseil a deja defere au Procureur deux 
situations dans lesquelles avaient ete commis des crimes 
a grande echelle, et celui-ci rend regulierement compte 
devant le Conseil de leur evolution. Ce dernier et le 
Bureau devraient envisager ensemble des strategies plus 
constructives en vue d’atteindre leurs objectifs communs. 
Les efforts recemment deployes par certaines organisations 
regionales nous encouragent a poursuivre notre action et 
nous tenons a souligner ceux accomplis multilateralement 
pour traduire en justice les chefs de l’Armee de resistance 
du Seigneur, dont Joseph Kony. De tels efforts doivent etre 
reiteres dans d’autres situations. L’inexecution par les Etats 
des mandats d’arret de la Cour se traduit aussi par le non¬ 
respect des resolutions du Conseil de securite concernant, 
entre autres obligations de taille, l’arret des violences, le 
desarmement des parties belligerantes et la garantie de 
mettre un terme a l’impunite grace a des initiatives menees 
a l’echelle locale. 

La relation qui existe entre ces obligations doit etre 
etudiee en profondeur. La veritable paix et la veritable 
justice dependent du respect des resolutions du Conseil, 
obligations legales contraignantes par nature. II faut a 
tout prix renforcer le soutien politique et diplomatique 
du Conseil en faveur de faction de la Cour, et ce dernier 
peut y parvenir dans ses propres declarations en rappelant 
l’obligation de respecter les regies du droit international 
en vigueur et en soulignant l’importance de traduire en 
justice les principaux responsables des graves violations de 
ces regies. En outre, il y a lieu d’examiner et de renforcer 
certaines mesures, comme la necessity d’eviter tout contact 
qui ne serait pas indispensable avec des suspects de la CPI, 
afin de pouvoir apprehender les interesses. 

Un nouveau chapitre doit s’ouvrir quant a notre 
collaboration. La contribution du Bureau du Procureur peut 
s’averer tres fructueuse, en ce qu’il recueille activement 
des informations, surveille les situations qui font l’objet 
d’un examen preliminaire et mene des enquetes et des 
poursuites a l’encontre des principaux responsables des 
crimes les plus graves. Toutefois, des que ce processus 
judiciaire aboutit au depot d’une demande de mandat 
d’arret et a la delivrance d’un tel document par les juges 
de la Cour, c’est au tour de la communaute internationale 
d’agir. 


Nous devons parvenir au consensus qui permettra 
de montrer a tous que nous prenons au serieux la menace 
que constituent ces crimes graves contre la paix et la 
securite internationales, et que nous avons les moyens d’y 
mettre fin et en ferons usage. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Mochochoko de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M rae Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de l’organisation de 
cet important debat. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, le President Song et M. Mochochoko 
de la Cour penale internationale (CPI), de leurs exposes. 

Le renforcement du systeme mondial d’application 
du principe de responsabilite effective pour les crimes 
les plus atroces reste une priorite importante pour les 
Etats-Unis. Le President Obama a insiste sur le fait que 
la prevention des atrocites massives et du genocide est un 
interet essentiel de securite nationale et une responsabilite 
morale essentielle pour notre nation. Nous sommes 
determines a faire pression sur les auteurs d’atrocites, a 
veiller a ce que ceux qui ont commis des crimes repondent 
de leurs actes et a faire de l’etat de droit et de la justice 
transitionnelle un element prioritaire de nos efforts pour 
faire face a un conflit. 

Le respect du principe de responsabilite effective et 
la paix commencent avec les gouvernements qui prennent 
soin de la population. Mais la communaute internationale 
doit continuer d’appuyer les initiatives visant a renforcer 
les capacites dans le cadre de l’etat de droit pour faire 
progresser la justice transitionnelle, notamment la creation 
de structures mixtes, le cas echeant. De la Republique 
democratique du Congo au Cambodge en passant par la 
Cote d’Ivoire, les Etats-Unis appuient les efforts visant a 
mettre en place des systemes judiciaires nationaux justes, 
impartiaux et competents. 

Dans le meme temps, il est possible de faire 
davantage pour renforcer les mecanismes d’application du 
principe de responsabilite effective au niveau international. 
Les Etats-Unis ont fortement soutenu les tribunaux penaux 
internationaux speciaux et d’autres institutions judiciaires 
au Rwanda, en ex-Yougoslavie, en Sierra Leone et au 
Cambodge. Ces tribunaux ont fortement contribue aux 
efforts pour mettre un terme a l’impunite et aider ces pays 
a aller de l’avant. Avec l’achevement des mandats de ces 
institutions judiciaires dans les annees a venir, la Cour 
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penale internationale pourrait devenir un garde-fou encore 
plus important contre l’impunite. 

Bien que les Etats-Unis ne soient pas partie au Statut 
de Rome, nous reconnaissons que la CPI peut etre un outil 
important pour appliquer le principe de responsabilite. Nous 
avons etabli une collaboration active avec le Procureur et 
le Greffier de la CPI pour envisager des moyens d’appuyer 
des procedures judiciaires particulieres deja en cours et 
nous avons repondu favorablement a un certain nombre de 
demandes d’assistance officieuses. Nous continuerons de 
travailler avec la CPI pour trouver des moyens pratiques 
de cooperer, notamment dans des domaines tels que le 
partage de 1’information et la protection des temoins, au 
cas par cas et conformement a la politique et a la legislation 
des Etats-Unis. 

L’annee derniere, le Conseil a pour la premiere fois 
et a l’unanimite saisi la CPI de la situation en Libye. Grace 
a la resolution 1970 (2011), le principe de responsabilite 
effective est reste un element central de la transition de 
l’autoritarisme a la democratic en Libye. Pour aller de 
l’avant, il est essentiel que la Libye coopere avec la CPI et 
veille a ce que la detention des auteurs presumes d’atrocites 
et toutes poursuites engagees contre eux au niveau 
national soient pleinement conformes a ses obligations 
internationales. Nous etudions actuellement des moyens 
d’aider la Libye a mettre en oeuvre une reforme du secteur 
de la justice et nous reaffirmons que toutes les parties en 
Libye doivent repondre des violations et des exactions qui 
ont ete commises. 

Le Conseil de securite a aussi reagi suite aux 
atrocites commises au Darfour, mais justice n’a toujours 
pas ete rendue et la non-application du principe de 
responsabilite effective continue d’ attiser le ressentiment, 
les represailles et le conflit au Darfour et au-dela. Malgre 
des appels incessants a toutes les parties au conflit pour 
qu’elles cooperent pleinement avec la CPI, le Soudan n’a 
pas respecte les obligations qui lui incombent en vertu de 
la resolution 1593 (2005). Des personnes faisant l’objet 
d’un mandat d’arret sont toujours en fuite. Nous continuons 
d’exhorter tous les Etats a s’abstenir de fournir un appui 
politique ou financier a ces personnes. Nous felicitons le 
Malawi, qui a donne l’exemple en refusant d’accueillir le 
President Al-Bashir. 

Le Conseil devrait passer en revue les mesures 
supplementaires qui peuvent etre prises pour completer le 
travail de la CPI au Darfour. Nous devrions nous inspirer des 
efforts concertes de l’Union europeenne qui ont debouche 
sur l’arrestation et la detention des derniers fugitifs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 


Nous devrions envisager des moyens d’ameliorer 
la cooperation et la communication entre le Conseil de 
securite et la Cour. Par exemple, le Conseil devrait suivre 
le deroulement des evenements dans les situations qu’il 
defere a la Cour etant donne que la CPI pourrait courir des 
risques dans le cadre de ses travaux. Nous devons toutefois 
egalement reconnaitre que la CPI est une organisation 
independante. Ce statut suscite des doutes quant au bien- 
fonde des propositions visant a ce que ses depenses soient 
couvertes a l’aide des contributions mises en recouvrement 
par l’ONU. 

Les interets de la paix, de la securite et de la 
justice penale internationale sont le mieux servis lorsque 
le Conseil de securite et la CPI agissent chacun dans leurs 
domaines de competence respectifs, mais cooperent de 
maniere a se renforcer mutuellement. Nous ne devrions pas 
accepter le faux choix entre l’interet de la justice et l’interet 
de la paix. Dans le cadre de nos efforts pour renforcer le 
principe de responsabilite effective, nous appuyons la 
decision des Etats parties de reporter a 2017 la decision 
finale sur l’exercice de la competence de la Cour a l’egard 
du crime degression. Cela nous permettrait d’examiner les 
questions liees aux amendements a Particle relatif au crime 
degression qui necessitent une attention particuliere et la 
Cour pourrait ainsi consolider les progres obtenus dans 
le domaine des enquetes et des poursuites concernant des 
crimes atroces. 

Nous serons juges essentiellement a l’aune de notre 
action pour faire cesser la violence contre les populations 
civiles et obliger ceux qui commettent de tels crimes a 
repondre de leurs actes. Les Etats-Unis continuent de faire 
pression pour que ceux qui commettent des atrocites en 
Republique arabe syrienne repondent de leurs actes, sans 
prejuger de l’instance devant laquelle ils le feront. Comme 
l’a reconnu la Commission internationale independante 
chargee de l’enquete, le peuple syrien devrait etre le 
premier a determiner, d’une maniere conforme au droit 
international, quel sera le sort des responsables de 
ces atrocites,. Nous continuons d’aider les Syriens a 
documenter les exactions commises et a collecter des 
preuves pour faire en sorte que les auteurs de violences 
horribles contre le peuple syrien repondent en fin de 
compte de leurs actes. 

Pour terminer, nous devons reaffirmer notre volonte 
de prevenir des atrocites et de veiller a ce que leurs auteurs 
repondent par la suite de leurs actes. Nous avons realise 
des progres dans ces deux domaines, mais il reste encore 
beaucoup a faire. Les Etats-Unis n’auront de cesse que 
les responsables d’atrocites massives soient traduits en 
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justice et que ceux qui pourraient commettre de tels crimes 
sachent qu’ils ne pourront pas le faire en toute impunite. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat. C’est la premiere fois que 
le Conseil de securite consacre une seance a la Cour penale 
internationale (CPI). Le grand nombre de delegations qui 
ont decide de participer a ce debat est la preuve de l’accueil 
favorable regu par cette proposition. Je tiens egalement 
a remercier la delegation guatemalteque pour la note de 
reflexion tres detaillee (S/2012/731, annexe) qu’elle a 
preparee en prevision de ce debat et qui presente des idees 
tres interessantes sur differents aspects du fonctionnement 
de la CPI. Nous sommes convaincus que le Conseil 
reviendra dans l’avenir sur cette question, qui revet une 
grande importance dans le contexte du renforcement de 
l’etat de droit dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
d’avoir presente le sujet d’aujourd’hui, ainsi que le juge 
Sang-Hyun Song, President de la CPI, et M. Phakiso 
Mochochoko, qui represente le Bureau du Procureur de la 
CPI, de leurs exposes. 

La Colombie est un Etat partie au Statut de Rome. 
En tant que tel, elle a clairement exprime a maintes reprises 
son appui a la Cour penale internationale et a la cause de la 
justice penale internationale. 

Nous avons inscrit dans notre legislation les crimes 
relevant de la competence de la Cour, nous avons adopte 
une legislation specifique sur la cooperation avec la Cour 
et nous avons ete l’un des premiers pays de Phemisphere 
occidental a signer avec cet organisme un accord sur 
l’application des sentences. Nous avons pris une part active 
a la Conference de revision de Kampala, et nous sommes 
en train de mener les etudes necessaries pour que les 
amendements adoptes a cette Conference soient integres 
dans notre legislation. C’est pourquoi nous estimons que le 
presdent debat est tout a fait important au moment ou nous 
fetons les 10 premieres annees de fonctionnement de la 
Cour, comme l’a souligne le Conseil durant la presidence 
colombienne en juillet. 

Mon intervention se concentrera sur quelques 
questions ponctuelles qui se presentent au sujet de 
l’interaction entre le Conseil de securite et la Cour penale 
internationale. 

Tout d’abord, nous pensons que le Conseil doit 
examiner le plus attentivement possible le renvoi de 
nouvelles affaires a la Cour, en application de la possibility 


qu’offre Particle 13 du Statut de Rome. II convient de 
rappeler que la possibility d’activer la competence de la 
Cour a ete inscrite dans le Statut de Rome afin d’eviter de 
devoir etablir de nouveaux organes juridiques speciaux. Les 
participants a la Conference de Rome cherchaient a offrir 
au Conseil une autre option viable a laquelle pourrait avoir 
recours cet organe s’il concluait que la poursuite penale 
de certains individus au plan international contribuerait au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Tout naturellement, mon pays accorde une 
importance majeure au principe de complementarity qui 
constitue la colonne vertebrale du systeme de justice penal 
international consacre par le Statut de Rome. A cet egard, 
il convient de souligner que la complementarity est appelee 
a jouer un role fondamental pour toutes les affaires dont 
la Cour seraient saisie, y compris les situations renvoyees 
par le Conseil comme 1’a montre tres clairement l’exemple 
de la Libye et les poursuites penales qui decoulent de la 
resolution 1970 (2011). 

Nous considerons qu’un des facteurs que le Conseil 
devrait prendre en compte au moment d’examiner l’eventuel 
renvoi d’une situation a la Cour penale internationale est 
celui de l’existence de normes juridiques et d’institutions 
judiciaires dans le pays en question, et, sur la base de ces 
elements, voir s’il serait possible d’envisager une saisine de 
la Cour en se fondant sur le principe de complementarity. 

Les vastes pouvoirs dont dispose le Conseil en 
vertu de l’article 13 du Statut sont ainsi limites, dans 
la pratique, par des dispositions du meme Statut qui 
cherchent a concretiser le principe de complementarity, 
comme c’est le cas des normes qui font reference a la 
recevabilite des causes et a la contestation de celle-ci. Une 
composante essentielle du mecanisme est la supposition 
selon laquelle les decisions pertinentes du Conseil seront 
executees de fagon rigoureuse, puisqu’il s’agit de decisions 
adoptees au titre du Chapitre VII et apres que le Conseil a 
determine qu’il existe une menace a la paix et a la securite 
internationales. En consequence, quand la Cour emet un 
mandat d’arret et que celui-ci n’est pas respecte, ce qui est 
en jeu c’est la credibility des decisions du Conseil et son 
autorite meme. II conviendrait peut-etre d’etudier d’autres 
formules a inclure dans la resolution pertinente portant 
renvoi d’une situation a la Cour. 

Dans les cas du Darfour et de la Libye, la solution 
adoptee a prevu d’imposer deux series d’obligations. D’une 
part, une obligation principale de cooperer avec la Cour et 
d’accorder au Procureur toute l’aide dont il a besoin, sous 
la direction des acteurs directement impliques, c’est-a- 
dire le Gouvernement soudanais et toutes les parties au 
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conflit du Darfour, dans le premier cas, et les autorites 
libyennes, dans le deuxieme. D’autre part, une exhortation 
a cooperer avec la Cour adressee a tous les Etats et a toutes 
les organisations regionales et internationales. 

Un autre aspect lie aux renvois d’affaires par 
le Conseil et qui est apparu recemment est celui du 
financement des procedures. La situation qui s’est 
presentee a deux reprises et par laquelle le Conseil a 
eu recours a ce mecanisme a suscite des inquietudes de 
plusieurs ordres entre certains Etats parties au Statut, 
lesquelles ont une incidence sur l’application de l’Accord 
regissant les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et la Cour penale internationale. Nous pensons 
que ces inquietudes sont legitimes et que ce sujet doit 
etre examine ouvertement, tant par le Conseil que par 
l’Assemblee generale, ainsi que par lAssemblee des Etats 
parties au Statut de Rome. 

Au demeurant, on n’a guere eu recours a l’autre 
mecanisme possible prevu a l’article 16 du Statut de 
Rome. De nouveau, en vertu de ce qui a ete decide par la 
Conference diplomatique de plenipotentiaries qui a donne 
naissance a la Cour penale internationale, le Chapitre VII 
de la Charte peut etre invoque, et 1’evaluation faite par le 
Conseil sur les merites que pourrait avoir une demande 
destinee a appliquer cette disposition doit obligatoirement 
impliquer une decision d’appliquer l’article 39. Cette 
reflexion doit etre prise en compte par les Etats qui 
font appel au Conseil afin de demander un recours a la 
procedure de sursis prevue a Particle 16 du Statut. 

Quand une situation de conflit menace la paix et 
la securite internationales, et que le Conseil de securite 
est appele a agir et a exercer les responsabilites que lui 
confient la Charte des Nations Unies, il peut etre confronts 
a des situations ou il determine que l’obligation de 
repondre de ses actes est devenue une mesure necessaire 
pour surmonter la crise et pour retablir la paix et la 
securite internationales. C’est dans de telles conditions que 
le Conseil de securite compte sur la possibility d’utiliser 
le mecanisme de la justice penale internationale qui a ete 
etabli par le Traite de Rome et qui a deja ete d’ une aide 
precieuse, non seulement dans la promotion de la justice 
internationale et dans la lutte contre l’impunite mais aussi, 
et en particulier, dans la recherche de la paix et de la 
securite internationales. 

M me Kaur (Inde) (parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je tiens a vous souhaiter la bienvenue. Monsieur le 
President, au Conseil de securite et a vous remercier de 
presider la presente seance. Je tiens aussi a remercier la 
delegation guatemalteque d’avoir organise ce debat, qui 


est tres important et opportun. Je voudrais aussi remercier 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le Juge Sang- 
Hyun Song, President de la Cour penale internationale, et 
M. Phakiso Mochochoko de leurs precieuses declarations. 

La paix et la justice sont imbriquees. Il n’y a pas 
de paix sans justice et pas de justice sans paix. Pour etre 
juste, il faut agir conformement a l’etat de droit. Une 
application coherente de l’etat de droit a tous les niveaux 
de gouvernance est une condition prealable pour eviter les 
conflits et garantir la paix et la justice. Cela s’applique a la 
fois aux affaires internationales et nationales. 

L’lnde pense que la promotion de l’etat de droit 
au niveau national est essentielle en vue de proteger 
la democratic, les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales, ainsi que pour favoriser la croissance 
socioeconomique. Ce devrait etre l’objectif principal des 
Etats. De meme, l’etat de droit au niveau international est 
une condition sine qua non pour garantir la paix et la justice 
entre les Etats. Nous rappelons la sagesse des dirigeants du 
monde, qui, dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1), ont reconnu la necessity de voir 
l’etat de droit consacre et respecte par tous aux niveaux 
national et international. 

Depuis lors, cette question est inscrite a l’ordre 
du jour de la Sixieme Commission de l’Assemblee 
generale. La Reunion de haut niveau sur l’etat de droit a 
reaffirme 1’attachement de la communaute internationale 
a l’instauration de l’etat de droit aux niveaux national et 
international en vue d’atteindre les objectifs de maintien 
de la paix et de la securite, d’une coexistence pacifique et 
du developpement au niveau international. 

Le reglement des reglements par des moyens 
pacifiques est un outil important pour le maintien de la 
paix et la securite internationales et pour la promotion de 
l’etat de droit. Le Conseil de securite doit davantage mettre 
l’accent sur le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
afin de promouvoir le reglement des differends par des 
moyens pacifiques plutot que d’avoir recours a des mesures 
ccercitives. La Cour internationale de Justice, en tant que 
principal organe judiciaire des Nations Unies, a aussi un 
role a jouer en vertu de la Charte et de sa responsabilite de 
statuer sur les differends entre Etats. 

Puisque l’etat de droit sert d’element clef pour 
la prevention des conflits et le maintien de la paix, ainsi 
que pour le reglement des conflits et la consolidation de 
la paix, l’lnde a toujours ete en faveur d’une cooperation 
internationale pour le developpement et la codification du 
droit penal international. 
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L’Inde est egalement un partisan de la cooperation 
internationale pour prevenir et combattre les crimes 
atroces qui preoccupent la communaute internationale au 
moyen des instruments judiciaires appropries. 

L’Inde est fermement opposee a l’impunite pour les 
violations graves du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. Le refus de tolerer l’impunite 
est le seul moyen de garantir la verite et la reconciliation et 
d’etablir la paix et la justice. 

Dans le meme temps, l’lnde est convaincue que 
les efforts internationaux pour s’attaquer au probleme 
des crimes graves qui preoccupent la communaute 
internationale et de l’impunite doivent trouver leurs racines 
dans la Charte des Nations Unies et le droit international. 
Nous devons renforcer l’etat de droit au niveau international 
en evitant la selectivity, le parti pris et le deux poids, deux 
mesures ainsi qu’en liberant les institutions chargees de la 
justice penale internationale du carcan des considerations 
politiques. Or, la definition finale du crime degression, 
convenue a la Conference de revision du Statut de Rome en 
2010, et la possibility pour les Etats parties de s’affranchir 
de la competence de la Cour pour le crime degression sont 
un exemple type de politique de deux poids, deux mesures. 

II faut egalement promouvoir l’etat de droit en tant 
que valeur essentielle, dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. Pour cela, nous devons reformer le systeme 
de gouvernance mondiale, y compris le Conseil de security, 
afin qu’il reflete la realite actuelle. 

Les reserves de l’lnde au sujet du Statut de Rome et 
de la Cour penale internationale (CPI) sont bien connues. 
Le role confie a un organe politique tel que le Conseil de 
security dans ses activites empeche la CPI de devenir une 
institution universelle, d’ailleurs trois des cinq membres 
permanents du Conseil ne sont pas parties au Statut de 
Rome. En outre, la selectivity avec laquelle le Conseil de 
security a renvoye des affaires en application de Particle 16 
du Statut de Rome suscite des inquietudes quant au fait que 
des considerations politiques jouent un role preponderant 
dans de tels renvois, ce qui pose egalement la question de 
l’independance de la Cour penale internationale. Dans 
ce contexte, la solution pour garantir la paix et la justice 
aux niveaux national et international n’est pas la CPI ni la 
creation de juridictions penales internationales speciales. 
La solution est de developper les institutions nationales par 
le renforcement de leurs capacites afin qu’elles puissent 
fonctionner dans le respect de l’etat de droit. 

Enfin, le Conseil de security doit promouvoir le 
reglement pacifique des differends. Le systeme des Nations 


Unies et les institutions judiciaires internationales doivent 
promouvoir l’etat de droit dans le cadre de leurs activites 
et eviter de se laisser influencer par des considerations 
politiques. La communaute internationale, quant a elle, 
doit fournir des ressources supplementals pour donner 
aux Etats les moyens de mettre en place des institutions 
favorisant l’etat de droit et d’aider les citoyens a satisfaire 
leurs aspirations legitimes. C’est le seul moyen de s’assurer 
que la communaute internationale est en me sure de relever 
les delis qui se presentent aujourd’hui aux niveaux national 
et international, notamment le reglement des situations de 
conflit ainsi que la consolidation de la paix apres un conflit. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie le Ministre guatemalteque des affaires 
etrangeres, M. Harold Caballeros, de presider la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, le juge Sang-Hyun Song, President de 
la Cour penale internationale (CPI), et le representant du 
Bureau du Procureur, M. Phakiso Mochochoko, de leurs 
declarations. Je voudrais faire les remarques suivantes sur 
la question de la paix et de la justice. 

Premierement, la paix et la justice sont deux valeurs 
fondamentales de la societe. Sans justice, il ne peut y avoir 
de paix durable; sans paix, il ne peut pas, concretement, 
y avoir de justice. La paix et la justice se renforcent et 
se completent. Neanmoins, si elles ne sont pas abordees 
de la bonne maniere, elles peuvent s’opposer. La Chine 
considere qu’on ne peut rechercher la justice aux depens 
des processus de paix, et que cette quete de justice ne 
doit pas non plus entraver les processus de reconciliation 
nationale. 

Deuxiemement, la Charte des Nations Unies et les 
buts et principes qu’elle enonce constituent l’epine dorsale 
de l’etat de droit au niveau international. La promotion et 
le renforcement de l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et de la security internationales 
doivent s’appuyer sur les buts consacres par la Charte des 
Nations Unies et les principes fondamentaux de respect 
de la souverainete nationale et de non-ingerence dans 
les affaires interieures des Etats. La CPI, qui fait partie 
integrante du systeme international d’etat de droit, doit 
respecter les buts et principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies et jouer un role constructif dans le 
maintien de la paix et de la security internationales. Elle 
ne doit pas etre uniquement un instrument que certains 
Etats peuvent utiliser pour servir leurs propres objectifs 
et interets. La Charte conferant au Conseil de security 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la security internationales, nous esperons que la CPI se 
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montrera prudente dans l’execution de sa mission et evitera 
de faire obstacle aux efforts deployes par le Conseil de 
securite pour parvenir au reglement politique des conflits 
internationaux et regionaux. 

Troisiemement, c’est aux Etats qu’il incombe en 
premier lieu de sanctionner les crimes internationaux, de 
faire cesser l’impunite et de veiller a ce que justice soit 
rendue. La CPI peut completer, mais non remplacer, les 
juridictions nationales. Nous considerons que la CPI doit 
respecter les traditions judiciaires et les exigences liees aux 
realites diverses qui existent selon les pays et les regions, 
y compris le choix de decider du moment et des modalites 
pour rendre la justice. La Chine appuie les efforts que les 
pays deploient au niveau national pour renforcer leurs 
capacites et faire valoir leur competence en cas de crimes 
internationaux graves. 

La Chine appuie tous les efforts en faveur d’un 
monde juste et pacifique. Nous devons pour cela non 
seulement supprimer l’impunite mais aussi mettre en 
place des processus politiques, faciliter la reconciliation 
nationale, promouvoir le developpement socioeconomique 
et eliminer les causes profondes des conflits. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence guatemalteque d’avoir 
organise le present debat et nous vous remercions. 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, de la presider. 
Nous remercions le Secretaire general de sa declaration 
importante. Nous saluons la presence du juge Sang-Hyun 
Song, President de la Cour penale internationale (CPI), et 
de M. Phakiso Mochochoko, du Bureau du Procureur. 

La quete de justice et l’etat de droit sont essentielles 
a Involution de la civilisation. L’etat de droit est capital 
pour un monde juste ainsi que pour la paix et la stabilite 
internationale s. Le droit international contribue 
directement a la paix dans le monde. L’etat de droit 
est renforce lorsqu’aucune exception ni discrimination 
n’entrave l’application du droit international. Le Conseil de 
securite contribuerait a l’etat de droit s’il utilisait davantage 
les moyens pacifiques de reglement des differends et faisait 
plus souvent appel a la Cour internationale de Justice. 

II ne doit pas y avoir d’impunite pour les crimes les 
plus abominables et les atrocites de masse. La paix et la 
justice vont de pair. Dans des situations d’apres-conflit, il 
y a toutefois un temps pour la guerison, un temps pour 
le cheminement, un temps pour l’apaisement et un temps 
pour la reconciliation - une reconciliation qui n’est pas 
motivee par l’opportunisme politique mais qui vise a unir 
des composantes divisees et heterogenes d’une population. 


Chaque situation de conflit a sa propre dynamique. 
Pour realiser une paix durable, il vaut mieux adopter 
une demarche globale qui ne se limite pas a une justice 
retributive. Dans des societes sortant d’un conflit, il faut 
tenir compte des imperatifs a long terme que sont la 
reconciliation nationale, l’harmonie entre les differents 
groupes ethniques et la stabilite sociale. 

Un volet etat de droit doit etre integre aux efforts de 
renforcement des institutions apres les conflits. Le Conseil 
de securite a realise un travail fondateur a cet egard. 

La tension entre les besoins de la justice et ceux de 
la paix doit etre resolue de maniere equilibree et durable. 
Des menaces de poursuites peuvent certes avoir un effet 
dissuasif, mais elles ne doivent pas ce faisant attiser le 
conflit ou compliquer les efforts de consolidation de la paix. 
D’autres strategies, telles que les commissions de verite et 
de reconciliation, ont ete utilisees avec profit dans maintes 
situations. Les points de vue des organisations regionales a 
cet egard doivent etre dument pris en consideration. 

La justice ne doit pas se reduire a la dimension 
punitive. Elle est la pour reconnaitre les prejudices, etablir 
la verite, respecter la dignite des victimes et en conserver 
le temoignage pour la memoire collective. De ce point de 
vue, la justice reparatrice est preferable car elle guerit les 
blessures et favorise la reconciliation au sein de la societe. 
La justice reparatrice est plus efficace quand elle n’est ni 
imposee de l’exterieur, ni etrangere a la culture du pays. 

Le principe de complementarity et la necessity 
de renforcer les systemes judiciaires nationaux sont des 
elements d’importance. La CPI est une juridiction statuant 
en dernier ressort. La primaute de la juridiction nationale 
doit etre respectee. Lorsque les systemes nationaux de 
justice penale ne sont pas solidement structures, des 
reformes du systeme judiciaire, du systeme penitentiaire ou 
de l’appareil de securite peuvent etre entreprises. L’objectif 
de la fin de l’impunite doit etre atteint par un renforcement 
des tribunaux locaux, le perfectionnement des capacites 
d’enquete de la police nationale, l’etablissement de 
laboratoires medico-legaux, le soutien apporte aux 
procureurs locaux et l’amelioration des conditions 
penitentiaries. 

Le Pakistan n’est pas signataire du Statut de Rome. 
Toutefois, nous reconnaissons les droits et obligations des 
Etats parties au Statut. Nous sommes d’avis qu’aucune 
decision du Conseil de securite ne doit conduire a un 
recours a la CPI a des fins politiques. Il est necessaire 
de conserver la distinction entre le Conseil et la CPI afin 
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de garantir l’objectivite, la credibilite, l’impartialite et 
l’independance de la Cour. 

Depuis sa creation, seules quelques situations, 
liees pour la plupart a une meme region du monde, ont ete 
deferees a la CPI. L’Accord de 2004 regissant les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour enonce 
les parametres de la relation entre la CPI et l’ONU. A partir 
de la, un examen plus pointilleux des preuves empiriques 
accumulees est necessaire afin d’evaluer la contribution de 
la CPI par rapport aux travaux du Conseil de securite et la 
correlation qui existe entre la Cour et le Conseil. 

Le debat d’aujourd’hui permettra d’approfondir 
notre comprehension du role de la CPI et de sa relation 
avec l’ONU, en particulier avec le Conseil de securite. 
Nous appuyons le role joue par le Conseil de securite et 
le systeme judiciaire international en faveur d’une culture 
de l’etat de droit dans l’interet de la paix et de la securite 
internationales. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en espagnol ): 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le Ministre, de presider 
cet important debat. 

(/ 'orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general, le President Sang-Hyun et M. Mochochoko 
de leurs declarations, qui se sont en effet revelees 
fort utiles, tout comme l’excellent document de 
reflexion (S/2012/731, annexe) elabore par la Mission du 
Guatemala. 

Cela fait de nombreuses annees maintenant que la 
justice internationale, d’un cote, et la paix et la securite, 
de l’autre, sont inseparables, le Conseil de securite jouant 
un role charniere dans l’elaboration du cadre juridique 
necessaire a la comparution devant la justice des principaux 
responsables des crimes internationaux les plus graves, 
comme le genocide, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite. 

Les Tribunaux crees par le Conseil de securite - soit 
directement, comme le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, soit sous sa supervision, comme le 
Tribunal special pour la Sierra Leone - ont tous contribue 
notablement et utilement, par leur pratique et leur 
jurisprudence, a la justice penale internationale en general, 
et a celle dispensee par la Cour penale internationale (CPI) 
en particulier. 

Alors que nous voyons les tribunaux internationaux 
mettre peu a peu fin a leurs activites a mesure qu’ils 


s’acquittent de leur mandat, nous voyons la CPI s’ancrer 
fermement dans leur important sillage, et s’imposer en 
tant que cour internationale permanente chargee de lutter 
contre l’impunite des crimes les plus graves. 

Nous ne devons pas oublier que, bien que la CPI soit 
un organe conventionnel, elle a ete clairement modelee a 
partir du Conseil de securite, de son histoire recente et de 
sa conception strategique de la lutte contre l’impunite et 
du respect du principe de responsabilite, telle qu’elle est 
exposee dans ses resolutions. C’est pourquoi le present 
debat du Conseil de securite est pleinement justifie, et nous 
vous remercions, Monsieur le President, de cette initiative. 

La CPI a ete creee a Tissue d’un processus de 
negociations intergouvernementales ouvert. II en est alle 
de meme pour la negociation des amendements au Statut 
recemment adoptes a Kampala, concernant le crime 
degression et l’Article 8 du Statut. La aussi, les Etats 
parties comme non parties ont eu la possibility d’echanger 
en vue de parvenir a un resultat qui, selon nous, a permis 
de combler positivement la lacune laissee a Rome sur 
l’ensemble des crimes vises par le Statut. A Kampala, le 
Conseil de securite a une fois encore ete appele a jouer un 
role d’importance dans l’exercice de la competence de la 
Cour s’agissant du crime degression. 

Sur la base d’une telle influence et compte tenu de 
l’augmentation du nombre de ses Etats parties - ils sont 
a present 121, soit pres des deux tiers des membres de 
l’ONU - la CPI peut desormais se revendiquer comme 
instrument de paix et de justice representant une large 
convergence internationale. Les efforts doivent cependant 
se poursuivre pour rapprocher la CPI de l’universalite, ce 
qui est un important objectif que nous tous, Membres de 
l’ONU, avons interet a poursuivre. 

Avant toute chose, les Etats parties ont un role 
a jouer a cet effet : en preservant l’integrite du Statut de 
Rome, en s’assurant que la CPI dispose de ressources 
suffisantes pour pouvoir travailler, et en veillant a ce que 
la justice soit rendue par la voie d’un systeme judiciaire 
independant, largement reconnu, et de juges, de procureurs 
et de personnel hautement qualifies. 

Mais le Conseil de securite a lui aussi un role a jouer, 
par la maniere, par exemple, dont il exerce ses prerogatives 
en matiere de renvoi d’affaires et dont il assure le suivi 
de ces decisions en appuyant la Cour dans ses fonctions, 
en particulier dans les domaines lies a la cooperation, 
et, lorsque la cooperation echoue, dans le plein respect, 
naturellement, de l’independance de la Cour. 
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En outre, il importe que l’ensemble des Membres, 
au nom desquels la decision de renvoi est prise par le 
Conseil, soient mis a contribution pour le partage de la 
charge financiere qui en resulte, afin de ne pas en laisser 
la responsabilite exclusive aux Etats parties, comme s’ils 
etaient les seuls concernes par la decision. Le Conseil de 
securite et l’Assemblee generate ont egalement un role a 
jouer, en l’occurrence, pour veiller, comme c’est le cas 
pour les autres decisions du Conseil, a la repartition des 
couts associes a une decision de renvoi qui est prise au nom 
et dans l’interet de l’ensemble des Membres. 

Ces questions ont recemment ete debattues au 
sein de diverses instances, dans le sillage de renvois 
recents decides par le Conseil. L’an dernier, nous avons 
organise, avec l’Institut international pour la paix et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, un 
atelier au cours duquel ces questions ont ete abordees et 
des recommandations ont ete faites au sujet d’une liste 
recapitulative de reference sur lequel le Conseil pourrait 
s’appuyer dans sa collaboration avec la CPI au moment de 
l’examen des renvois. Ce sont done certaines des questions 
recensees, dont nous pensons qu’elles meritent un examen 
plus approfondi de la part du Conseil. II ne s’agit pas 
seulement ici de la credibilite de la CPI, mais egalement 
de Pefficacite decisionnelle du Conseil sur telle ou telle 
question de paix et de justice. 

Enfin, je voudrais souligner un aspect important 
concernant l’outil de prevention privilegie que constitue la 
CPI dans les situations de conflit inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil. De fait, alors que le Conseil met toujours plus 
l’accent sur la prevention, cet aspect important merite une 
attention toute particuliere. 

En effet, la perspective d’une application possible du 
Statut de Rome peut avoir, comme cela a ete souligne dans 
plusieurs rapports recents du Secretaire general, un fort 
effet dissuasif, qui decourage les auteurs potentiels d’actes 
criminels ou les amene a modifier leur comportement par 
crainte de faire l’objet d’une enquete de la Cour, sachant 
qu’une fois pris dans les rets de la justice, celle-ci suivra 
son cours jusqu’au bout, que ce soit par le biais de la CPI ou 
des juridictions nationales dans le cadre des mecanismes 
de complementarity du Statut. 

Comme l’a dit tout a l’heure le representant du 
Procureur, la CPI, en tant qu’instrument de prevention, 
a un potentiel tout a fait prometteur comme complement 
de faction du Conseil aux fins du maintien de la paix. 
Une prevention reussie, dans ces situations particulieres, 
ce sont des vies effectivement sauvees. C’est la la raison 
primordiale pour que le Conseil, les Etats parties et la 


communaute internationale joignent leurs forces en vue de 
renforcer la CPI et de Paccompagner dans son evolution 
vers Puniversalite. 

Le Portugal reste pleinement determine a atteindre 
les objectifs ci-apres : renforcer l’etat de droit au niveau 
international, lutter contre l’impunite et traduire en justice 
tous les responsables des crimes internationaux les plus 
graves, independamment de toute consideration politique. 
C’est la une condition indispensable si Pon veut renforcer 
la paix et la securite dans le monde. 

M. Mehdiyev (Azerbaldjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier la presidence 
guatemalteque, et vous, personnellement, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public 
sur la paix et la justice et d’avoir soumis un document 
de reflexion sur le sujet (S/2012/731, annexe). Nous 
remercions egalement le Secretaire general, Ban Ki-moon, 
le juge Sang-Hyun Song, President de la Cour penale 
internationale (CPI), et M. Phasiko Mochochoko, du 
Bureau du Procureur de la CPI, pour leurs exposes. 

II est evident, - mais peut-etre faut-il encore le 
repeter - qu’ il ne saurait y avoir de paix sans justice. En 
consequence, aucun reglement de paix ne peut etre conclu 
s’il est incompatible avec le droit international, notamment 
s’agissant des normes imperatives, telles que l’interdiction 
de Pagression, du genocide et de la discrimination raciale 
et Pobligation de respecter l’integrite territoriale et la 
souverainete des Etats. Il suffit de rappeler que la necessity 
d’etablir la verite concernant les violations flagrantes du 
droit international - notamment les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire P octroi 
d’une reparation effective et appropriee aux victimes 
et le besoin de prendre des mesures institutionnelles 
pour prevenir toutes nouvelles violations sont autant de 
complements indispensables du reglement veritable d’un 
conflit. 

Ces dernieres annees, la communaute internationale 
a accorde beaucoup plus d’attention a l’importance de 
Petat de droit. Le droit international a evolue vers la 
concretisation du besoin de justice et la question de 
Pimpunite a, a juste titre, occupe le devant de la scene. 
Des mesures importantes ont ete prises aux niveaux 
national et international en faveur de la prevention et de 
la sanction des infractions, notamment l’elaboration d’une 
jurisprudence internationale. Aujourd’hui, il est indeniable 
qu’aucun statut officiel ou politique n’accorde l’immunite 
a quiconque est accuse des crimes les plus graves qui 
preoccupent la communaute internationale. 
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L’Azerbaidjan n’est pas partie au Statut de Rome de 
la Cour penale internationale. Neanmoins, nous partons 
du principe que la protection et la defense des droits, 
ainsi que le respect de l’obligation de rendre compte au 
plan international, contribuent au maintien de la paix 
et de la securite internationales et relevent done de la 
responsabilite de la communaute internationale dans son 
ensemble. Nous saluons la decision, prise par consensus, 
de modifier le Statut de Rome pour y inclure une definition 
du crime degression, en precisant les conditions d’exercice 
de la competence de la Cour a cet egard. L’agression est la 
forme la plus lourde et la plus dangereuse de l’usage illegal 
de la force entre les Etats et elle se conjugue generalement 
avec divers autres debts. 

Nous estimons que la competence de la Cour 
penale internationale pour enqueter sur les personnes 
soupgonnees d’avoir commis un crime degression et les 
poursuivre contribuera aux efforts consentis par le Conseil 
de securite et la communaute internationale au sens large 
pour faire en sorte que des Etats et des particuliers rendent 
compte de leurs actes lorsqu’ils agissent en violation du 
droit international, portent atteinte a la souverainete et a 
l’integrite territoriale des Etats et ne tiennent aucun compte 
des resolutions du Conseil de securite qui condamnent 
expressement un tel comportement. 

L’activite et la jurisprudence des juridictions 
speciales et des juridictions mixtes ont aide a developper 
le droit international, notamment le droit des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite et, dans certains 
cas notoires, ont contribue a promouvoir l’etat de droit 
et a restaurer la paix. Leur pratique, le cas echeant, peut 
manifestement etre utile a d’autres initiatives nationales 
visant a rendre la justice au sortir d’un conflit, notamment 
dans les situations ou la culture generale d’impunite pour 
les crimes graves represente un obstacle considerable sur 
la voie de la paix et de la reconciliation. 

Certes, des difficultes de taille persistent. 
Malheureusement, les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de Ehomme 
dans certaines situations de conflit arme, notamment 
lorsqu’elles s’eternisent, n’ont pas suscite l’attention et 
la reaction qu’elles meritent aux niveaux international et 
regional. Des mesures plus determinees et plus ciblees sont 
necessaires pour mettre fin a l’impunite qui accompagne 
ces violations. 

Comme le souligne le document de reflexion, 
tout porte a croire que les injustices passees qui sont 
restees ignorees et impunies ont contribue de maniere 
determinante a l’emergence de nouveaux conflits et a la 


commission de nouveaux crimes. En outre, il convient de 
rappeler que la lutte contre l’impunite est determinante 
non seulement dans le but de poursuivre les auteurs de 
crimes et les traduire en justice mais egalement pour 
garantir durablement la paix, la verite et la reconciliation. 
Dans tous les cas, les initiatives de reglement des conflits 
envisagees par le Conseil de securite et les arrangements 
regionaux doivent absolument aboutir a ce que la paix et 
la justice aillent effectivement de pair. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que, pour 
atteindre l’objectif de l’etat de droit, nous devons veiller au 
respect des principes fondamentaux, adherer au principe 
d’une application uniforme du droit international et 
promouvoir la democratisation des relations internationales. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, d’avoir convoque le present debat 
sur la paix et la justice et sur les roles de la Cour penale 
internationale et du Conseil de securite. Je vous remercie 
egalement de votre presence parmi nous aujourd’hui, qui 
atteste de l’importance que votre pays attache a l’etat de 
droit. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon, 
le juge Sang-Hyun Song, President de la Cour penale 
internationale (CPI), et M. Phasiko Mochochoko, qui a pris 
la parole au nom du Procureur de la CPI, de leurs exposes 
ce matin. 

Le present debat intervient alors que l’ONU accorde 
toute son attention a la question de l’etat de droit. II y a 
moins d’un mois, les chefs d’Etat et de Gouvernement se 
sont reunis pour la Reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international, lors de laquelle ils ont adopte une declaration 
sur la question (resolution 67/1 de l’Assemblee generale). 
En janvier, sous la presidence de l’Afrique du Sud, le 
Conseil de securite a tenu un debat public sur l’etat de 
droit dans le cadre des activites de maintien de la paix et 
de la securite internationales (voir S/PV.6705) et a adopte 
une declaration presidentielle (S/PRST/2012/1). Le present 
debat est done opportun. 

Je vous remercie egalement, Monsieur le President, 
pour le document de reflexion tres complet (S/2012/731, 
annexe) qui aborde les elements clefs de la lutte contre 
l’impunite. La question des liens entre la Cour penale 
internationale et le Conseil de securite doit etre a l’ordre du 
jour. Neanmoins, je voudrais tout d’abord faire quelques 
observations sur les aspects generaux de la paix et de la 
justice evoques dans le document de reflexion. 
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La paix et la justice sont intimement liees. Les 
envisager l’une sans l’autre, ne peut se concevoir, dans le 
meilleur des cas, qu’a court terme et, au pire, que comme 
une entreprise futile. Cette observation empirique est 
validee au niveau normatif dans la Charte des Nations 
Unies et dans le Statut de Rome. L’article 1, paragraphe 1, 
de la Charte dispose en effet que l’un des buts des 
Nations Unies est de prendre des mesures conformement 
aux principes de la justice et du droit international pour 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Le lien entre la paix et la justice apparait le plus 
clairement a Particle 16 du Statut de Rome, qui dispose 
que le Conseil peut surseoir a une enquete de la CPI dans 
l’exercice de la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales qui lui incombe. 
De ce fait, en application des dispositions de la Charte, 
un sursis ne peut etre accorde que si le Conseil determine 
qu’il contribuerait au maintien ou a la restauration de la 
paix dans une situation donnee. 

Si d’aucuns considerent que cette situation est une 
source potentielle de conflit entre la paix et la justice, 
nous sommes d’avis qu’elle reflete plutot une relation 
dynamique. C’est particulierement vrai puisque, comme 
indique dans le document de reflexion, Particle 16 ne 
dessaisit pas la Cour pas plus qu’il n’accorde d’amnistie. 

En tant qu’Etat partie a la CPI, nous reconnaissons 
le role determinant que joue la Cour dans la lutte contre 
l’impunite et dans la promotion de l’etat de droit. C’est le 
mandat principal de la CPI et nous sommes convaincus, 
alors que la CPI est sur le point d’entamer sa deuxieme 
decennie d’existence, que l’importance de ce mandat 
apparaitra plus clairement a ceux qui n’ont toujours pas 
adhere au Statut. L’Afrique du Sud est bien sur egalement 
un Etat Membre de l’ONU, qui a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’ONU et la CPI represented done les deux facettes 
de la meme piece - paix d’un cote et justice de l’autre. 
La dynamique de la relation entre la paix et la justice 
transparait dans le fait que chacune des deux organisations 
a egalement un role a jouer dans le mandat de la seconde. 
Nul ne peut pretendre que la recherche de la paix ne 
concerne pas la CPI, pas plus que l’on ne peut dire que la 
justice n’est pas importante pour l’ONU. 

Toutefois, il importe de souligner que l’ONU et la 
CPI, tout en etant etroitement liees et etant toutes les deux 
institutionnellement normatives, sont des organisations 
independantes dotees de mandats independants. A cet 
egard, il faut rappeler qu’aux termes de Particle 2 de 


l’Accord negocie regissant les relations entre la CPI et 
l’ONU, elles s’engagent a respecter mutuellement leur 
mandat Parallelement, comme explique dans le document 
de reflexion, certes, aux termes Particle 3 de l’Accord, 
les deux organes conviennent de collaborer etroitement, 
mais cette collaboration doit faciliter l’exercice effectif 
de leurs responsabilites respectives, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et du Statut. 

J’ai insiste sur ces points pour prevenir contre 
toute interpretation du lien entre paix et justice ou de 
l’interaction entre la CPI et l’ONU qui laisseraitcroire que 
Pune ou l’autre organisation doive sacrifier l’execution de 
son mandat pour contribuer a l’execution du mandat de 
l’autre. 

La relation entre le Conseil de securite et la CPI doit 
se fonder sur le respect mutuel de leur mandat. Le Conseil 
doit done eviter de saper la CPI, tout comme la CPI ne 
doit pas saper le Conseil. A cet egard, je tiens a soulever 
quatre points concernant des pratiques du Conseil qui sont 
susceptibles de saper la Cour. 

Premierement, a ce jour, le renvoi par le Conseil 
de securite de situations a la CPI n’a pas oblige tous les 
Etats Membres, comme c’est la norme pour les resolutions 
adoptees au titre du Chapitre VII, a cooperer avec la Cour. 
En vertu des resolutions 1593 (2005) et 1970 (2011), le 
Conseil n’oblige que les pays faisant l’objet d’une situation 
a cooperer. Comme nous le savons tous, la raison en 
est d’exempter certains membres permanents de leur 
obligation de cooperer. Deuxiemement, les deux resolutions 
exemptent de la juridiction de la CPI les ressortissants de 
certains Etats pour toute allegation de crimes dans les 
pays faisant l’objet d’une situation. Troisiemement, les 
deux resolutions excluent toute possibility de prise en 
charge par l’ONU des couts occasionnes par les enquetes 
et poursuites menees par la CPI, malgre le fait que quand 
le Conseil agit au titre du Chapitre VII, il le fait au nom 
de l’Organisation des Nations Unies. Enfin, dans les cas 
de refus de cooperation, le Conseil n’a pas assure de suivi, 
faisant comme si la saisine etait une fin en soi. 

Somme toute, eu egard a cette tendance, on peut 
se demander si le Conseil considere effectivement la CPI 
comme une institution chargee de rendre justice. Comment 
peut-il montrer qu’il soutient la CPI s’il n’est vraiment pas 
dispose a imposer a ses membres de cooperer, a prendre en 
charge les couts des activites menees par la Cour comme 
suite aux saisines, ou aagir en cas de refus de cooperer? 
Comment le Conseil peut-il commencer a faire confiance a 
la Cour et, par consequent, s’attendre a ce que d’autres lui 
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fassent confiance, s’il ne veut vraiment pas soumettre les 
ressortissants de ses membres a l’examen de la Cour? 

En un sens, la relation entre la CCI et le Conseil de 
security incarne la relation qui existe entre paix et justice. 
Si le Conseil se comporte d’une maniere qui sape la Cour, 
il mine cette relation aussi. Nous esperons que le present 
debat contribuera a faire honnetement le point avec le 
Conseil sur les moyens de mieux gerer cette relation. 

M. Loulichki (Maroc): Je voudrais de prime abord 
vous feliciter, Monsieur le President, pour la tenue de ce 
debat sur une thematique si centrale pour la mission de 
paix des Nations Unies. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general pour ses remarques introductives et 
saluer son engagement personnel pour la consolidation 
de l’etat de droit, au service des valeurs de la paix et 
de la justice. Enfin, je salue la participation a ce debat 
du President de la Cour penale internationale et du 
representant du Bureau du Procureur, que nous remercions 
pour leurs presentations. 

Le maintien et la consolidation de la paix, la 
realisation du developpement durable et la promotion 
des droits de Ehomme se trouvent au cceur de la mission 
des Nations Unies. Dans notre quete commune des 
reponses multilaterales a ces questions fondamentales et 
complexes en meme temps, nous demeurons profondement 
convaincus de leur universality et de leur indivisibility. 
Toutefois, devant la complexity des situations de conflit et 
de post-conflit, il est difficile, pour ne pas dire illusoire, de 
pretendre offrir aux societes touchees par les conflits des 
reponses preetablies pour retrouver le chemin de la paix et 
satisfaire leur aspiration a la justice. 

Les strategies et les mesures visant a remedier aux 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire se doivent de tenir compte 
du contexte particulier de chaque situation, en vue de 
prevenir la repetition des crises, assurer la cohesion sociale 
et promouvoir la reconciliation nationale. Les experiences 
passees nous ont demontre que seules les approches 
holistiques en phase avec la realite, et que les populations 
concernees se sont appropriees, ont pu garantir la paix 
durable. La paix et la stability sont preservees durablement 
si les causes structurelles des conflits sont examinees 
et, par la suite, traitees a travers notamment la mise en 
place d’un systeme de justice credible et independant, qui 
consacre la primaute du droit. 

Dans cette optique, la Charte des Nations Unies 
et les autres normes du droit international doivent rester 
notre reference universelle dans l’accomplissement de 


l’objectif commun de la paix et de la justice. Les principes 
de souverainete, d’egalite et de respect de l’unite nationale 
et de l’integrite territoriale des Etats doivent continuer 
de guider les activites des Nations Unies, y compris 
celles du Conseil de security et de tous les mecanismes 
institutionnels crees pour contribuer a la realisation de 
l’objectif commun de la paix et de la justice. 

Les systemes judiciaires nationaux doivent 
continuer a servir de premier recours dans l’application du 
principe de responsabilite. C’est aux Etats qu’il incombe en 
premier lieu de traduire en justice les auteurs des crimes 
les plus graves qui touchent l’ensemble de la communaute 
internationale, a charge pour celle-ci de contribuer au 
renforcement de leurs capacites nationales pour juger les 
auteurs des crimes. Cependant, si ces systemes nationaux 
ne peuvent pas ou ne veulent pas poursuivre les auteurs 
des crimes internationaux, alors la question se pose et c’est 
la qu’intervient la Cour penale internationale. Dans ce 
cadre, la Cour est investie, aux termes de son Statut, de la 
tache d’aider la communaute internationale a lutter contre 
l’impunite et a juger les auteurs de crimes de genocide, de 
crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et de crimes 
degression sur la base du principe de complementarity. 

On ne peut pas ne pas reconnaitre la precieuse 
contribution des autres mecanismes qui ont servi la cause 
commune de la paix et de la justice, particulierement les 
tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
et pour le Rwanda, ainsi que le Tribunal special pour la 
Sierra Leone, qui continuent de jouer un role significatif 
pour la consolidation de la paix et la restauration de l’etat 
de droit. On ne peut pas non plus oublier la contribution 
des mecanismes dits hybrides, qui ont permis l’emergence 
d’une justice accessible pour les populations concernees, 
la rehabilitation de la legitimite des institutions etatiques 
et le renforcement des capacites de systemes judiciaires 
nationaux. Enfin, nous ne pourrions pas ne pas relever 
l’apport considerable des mecanismes de justice 
traditionnelle, en tant que manifestation du droit a la 
justice, du droit a la verite et a la compensation et de la 
garantie que les exactions commises pendant les conflits 
ne se reproduiront plus. 

Nous nous felicitons dans ce contexte 
que la declaration finale de la Reunion de haut 
niveau sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international (resolution 67/1 de l’Assemblee generate), 
tenue en septembre dernier par l’Assemblee generate, ait 
reconnu que la justice transitionnelle constitue un element 
fondamental de la paix durable dans les pays qui sont en 
proie a un conflit ou qui viennent d’en sortir. A cet egard. 
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nous ne pouvons que nous rejouir que les programmes 
de justice transitionnelle aient ete largement integres a 
Faction des Nations Unies, au service de l’etat de droit et 
de la planification strategique des situations post-conflit. 

Pour illustrer son engagement aux cotes de la 
communaute internationale dans sa lutte contre l’impunite 
pour les crimes graves, le Maroc a incorpore dans 
la nouvelle constitution adoptee l’annee derniere, un 
article 23 qui enonce que « Le genocide, les crimes contre 
l’humanite, les crimes de guerre et toutes les violations 
graves et systematiques des droits de l’homme sont punis 
par la loi». Cet engagement qui vient conforter les reformes 
entreprises recemment par mon pays pour renforcer 
l’etat de droit et l’independance du systeme judiciaire se 
poursuivra a 1’international par le renforcement de notre 
engagement dans les activites de maintien de la paix et de 
la securite, sous l’egide des Nations Unies. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en espagnol) : Je 
suis tres reconnaissant a la presidence guatemalteque 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat tres important. 
Monsieur le Ministre, nous nous rejouissons de votre 
presence au Conseil aujourd’hui. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general, 
ainsi que le juge Sang-Hyung Song, President de la Cour 
penale internationale (CPI), et M. Phakiso Mochochoko du 
Bureau du Procureur de la CPI de leurs exposes. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee plus tard au nom de l’Union europeenne. 

Dix ans apres l’entree en vigueur du Statut de 
Rome, le Conseil et la CPI ont etabli des relations durables, 
sur la base de leurs objectifs communs. Une paix et une 
securite durables doivent reposer solidement sur la justice, 
l’etat de droit et les droits de l’homme. La justice elle- 
meme exige le respect du principe de responsabilite. 
Ce sont deux aspects essentiels d’une approche globale 
de prevention et de reglement de conflits. Le Conseil a 
reconnu concretement ce lien en creant le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Compte tenu de leurs 
competences qui se recoupent largement, il va de soi que le 
Conseil et la CPI doivent collaborer etroitement. Alors que 
le Conseil exerce sa responsabilite au nom de tous les 193 
Etats Membres de l’ONU, 121 Etats ont adhere au Statut 
de Rome, rapprochant la CPI de l’objectif de l’universalite. 
Je voudrais par consequent feliciter le Guatemala d’etre le 
dernier Etat en date a avoir adhere au Statut de Rome. 


Le Statut de Rome de la CPI offre au Conseil de 
securite des outils importants lui permettant de s’engager 
directement sur la voie de la justice. II a etendu le champ 
d’action du mandat du Conseil. En retour, le Conseil a 
salue a maintes reprises l’importante contribution de 
la CPI et des autres tribunaux internationaux a la lutte 
contre l’impunite pour les crimes les plus graves qui 
touchent l’ensemble de la communaute internationale. Tel 
fut le cas encore recemment, lorsque, le 24 septembre, 
le Ministre allemand des affaires etrangeres a pris la 
parole, en sa qualite de President du Conseil de securite, 
devant l’Assemblee generate a la Reunion de haut niveau 
sur l’etat de droit aux niveaux national et international 
(voir A/67/PV.3). Dans le meme temps, nous devons 
reconnaitre les caracteristiques et les differences propres 
a ces deux organes, car elles delinissent l’essence, la 
portee et les limites de leur relation mutuelle. Le Conseil 
est un organe politique et la CPI est une cour de justice 
independante. Par consequent, et en depit de leurs fonctions 
souvent complementaires, toute notion qui voudrait que 
l’un soit au service de l’autre est erronee. 

Par ailleurs, tous les membres du Conseil n’ont pas 
adhere au Statut de Rome. Certains membres du Conseil 
ont parfois exprime leur scepticisme vis-a-vis de la Cour. 
Ils ont meme remis en question son role en ce qui concerne 
l’interaction entre paix et justice. Dans le meme temps, le 
Conseil a fait preuve d’unite sur ces questions lorsqu’il a 
renvoye les situations au Darfour et en Libye devant la CPI. 
A d’autres occasions, en revanche, le Conseil s’est montre 
profondement divise et, par consequent, n’a pas agi. La 
Syrie est un bon exemple d’une situation ou non seulement 
la paix et la securite sont en jeu, mais ou les victimes de 
crimes quotidiens et largement etablis reclament justice. 

S’agissant des renvois devant la Cour, il y a un 
certain nombre de mesures que le Conseil, l’ONU dans son 
ensemble et chacun des Etats Membres concernes peuvent 
prendre pour appuyer la CPI, en s’acquittant pleinement 
de leurs responsabilites decoulant de leurs relations avec 
celle-ci. Premierement, en ce qui concerne les renvois par 
le Conseil de securite, en saisissant la CPI des situations 
au Darfour et en Libye, le Conseil a demontre sa volonte 
d’integrer cet outil dans la gamme de ses moyens d’action. 
Le Conseil doit conserver cette volonte d’utiliser cet 
outil en dernier recours, en tant qu’acte de responsabilite 
politique. Un renvoi ne prejuge pas des conclusions de la 
Cour et de ses organes. Cela dit, nous avons hate que le plus 
grand nombre possible d’Etats ratifient le Statut de Rome, 
afin que les renvois deviennent de plus en plus obsoletes. 
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Deuxiemement, en matiere de cooperation, il y 
a quelques mois, l’ancien Procureur de la Cour penale 
internationale a exprime dans cette meme salle sa 
grande frustration devant le fait qu’aucun des quatre 
mandats d’arret delivres dans l’affaire du Darfour n’a ete 
execute (voir S/PV.6778). L’Allemagne partage pleinement 
ce sentiment de frustration, d’autant que l’absence de 
cooperation porte gravement atteinte a la credibilite de la 
Cour. Toutefois, de meme que les Etats doivent cooperer 
avec la Cour, la responsabilite du Conseil de securite ne 
s’arrete pas avec la decision de renvoyer une situation 
devant la Cour. Au contraire, le Conseil doit suivre de pres 
toutes les mesures prises par la Cour et le Procureur pour 
donner suite aux requetes qu’il leur adresse d’enqueter sur 
une situation donnee. 

En ce qui concerne les notifications de non¬ 
cooperation, le Conseil doit prendre acte de ces violations 
de l’obligation qu’ont les Etats de cooperer avec la Cour 
et clairement se prononcer sur la question. Au titre de 
cette obligation de cooperer, les Etats doivent egalement 
permettre l’application integrate du Statut de Rome, 
y compris ses dispositions relatives aux privileges et 
immunites dont jouissent les membres du personnel de 
la CPI dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord regissant les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour penale 
international. 

Troisiemement, en ce qui concerne le financement, 
en sa qualite a la fois d’Etat partie au Statut de Rome et de 
membre du Conseil de securite, l’Allemagne est fermement 
convaincue que lorsque le Conseil, agissant au nom de la 
communaute internationale, renvoie une situation devant 
la CPI, les depenses encourues par la CPI devraient etre 
couvertes par les Nations Unies et non par les Etats parties. 
Nous ne partageons pas la position de certains membres 
du Conseil a cet egard, position qui sous-entend que la 
poursuite de la justice devrait etre gratuite. En consequence, 
le Conseil de securite devrait eviter toute reference a la 
repartition des frais pour les eventuels renvois a l’avenir. 
Dans leurs resolutions respectives, l’Assemblee des Etats 
Parties au Statut de Rome de la Cour penale internationale 
et l’Assemblee generate ont recemment ouvert la vote a un 
examen conjoint de la question par la CPI et l’ONU. Nous 
esperons qu’une solution qui sera l’expression claire de 
l’appui international a la pratique des renvois pourra etre 
trouvee. 

En conclusion, je voudrais remercier de nouveau 
la presidence d’avoir organise cet important debat. 


L’Allemagne est favorable a l’organisation de debats 
reguliers sur cette question. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier le Guatemala et son 
ministre des affaires etrangeres d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette seance du Conseil sur la promotion et le 
renforcement de l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
l’accent etant mis sur les relations entre le Conseil de 
securite et la Cour penale internationale (CPI) en vue 
de mettre fin a l’impunite. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general, le President de la CPI et le 
representant du Bureau du Procureur de leurs declarations. 

Etant donne son role et son mandat au titre de 
la Charte, le Conseil de securite a un role special a 
jouer dans le renforcement du fondement juridique 
des relations internationales. Le Conseil apporte une 
contribution essentielle au developpement d’un systeme de 
relations internationales fondees sur la primaute du droit 
international. Cela signifie que le Conseil lui-meme doit 
donner l’exemple dans le renforcement de l’autorite du droit 
international. II importe au plus haut point que les decisions 
prises par le Conseil se fondent sur les dispositions de la 
Charte et tiennent compte des regies du droit international 
humanitaire et des normes universellement reconnues en 
matiere de droits de 1’homme. Le Conseil ne peut pas se 
permettre de prendre des decisions hatives et infondees ou 
d’invoquer a mauvais escient le Chapitre VII de la Charte. 
II ne peut pas laisser des mesures irresponsables ou dictees 
par des interets immediats entrainer la disintegration de 
l’ensemble du systeme de droit international. 

Des la creation de la CPI en 2002, les questions 
liees a ses activites ont ete progressivement inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Aujourd’hui, le Conseil aborde 
regulierement ces questions, reconnaissant ainsi les 
grandes capacites de la Cour dans le domaine de la justice 
internationale. 

Dans le cadre de son mandat de maintien de la paix 
et de la securite internationales, le Conseil est amene a 
examiner la question de la lutte contre l’impunite. Nous 
avons deja accumule une grande experience dans ce 
domaine, notamment en termes de creation par le Conseil 
de tribunaux ad hoc ou de sa participation a la mise en place 
d’autres organes judiciaires internationaux. Le Conseil 
dispose avec la CPI d’un nouvel instrument capable de 
realiser cet objectif. A cet egard, le Conseil de securite et la 
CPI sont appeles a cooperer dans le cadre de leurs mandats 
respectifs et dans un respect mutuel. 
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Au vu de cette relation, lorsque le Conseil et la CPI 
sont saisis d’une situation, nous accordons une importance 
toute particuliere a l’harmonisation des mesures visant a 
retablir la paix, ainsi que des mesures visant a assigner 
la responsabilite des crimes commis pendant un conflit. 
II faut done s’efforcer - ce qui n’est pas facile - de trouver 
un equilibre adequat entre les interets que presente 
l’instauration de la paix et le chatiment des coupables. 
S’il importe que la Cour s’acquitte de ses responsabilites 
juridiques et penales, ses activites doivent egalement tenir 
compte des efforts communs visant a regler les situations 
de crise. 

L’experience demontre que le renvoi d’une affaire 
par le Conseil de securite a la CPI s’accompagne souvent 
de consequences juridiques et politiques serieuses qui 
n’aboutissent pas a une solution directe. 

Pour ce qui est de remission des mandats d’arret, 
la question de la cooperation des Etats avec la Cour est 
d’une grande importance. Les resolutions 1593 (2005) 
et 1970 (2011) en particular n’etablissent pas de cadre 
juridique definissant les obligations des Etats qui ne sont 
pas parties au Statut de Rome. La question de l’immunite 
des hauts responsables n’a pas ete incluse dans ces 
resolutions. En l’absence d’instructions directes a cet 
effet, les resolutions du Conseil de securite n’abrogent pas 
les normes en vigueur du droit international concernant 
Pimmunite des chefs d’Etat en fonction. 

II convient de determiner avec precision le moment 
de renvoyer une situation a la Cour. Une trop grande 
precipitation ou un trop grand retard pourrait avoir des 
consequences tres complexes pour les perspectives de 
reglement pacilique. 

De toute evidence, les personnes coupables de 
crimes graves en vertu du droit international doivent etre 
traduites en justice. Nous considerons que le role essentiel 
dans cette tache, notamment a la lumiere de la regie de 
complementarite de la juridiction de la CPI, doit revenir au 
systeme judiciaire national. 

En vertu du Statut de Rome, pour renvoyer 
une situation a l’examen de la CPI, de meme que pour 
l’instruction d’une affaire, il faut que le Conseil prenne 
une decision conformement au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. Dans ce contexte, nous notons qu’il 
est inadmissible d’edulcorer les criteres fondamentaux en 
vertu desquels le Conseil ne peut exercer ses competences 
en vertu du Chapitre VII qu’en « cas de menace contre la 
paix, de rupture de la paix et d’acte degression ». 


Pour la CPI, la question de l’inclusion dans son 
statut du crime d’agression est d’une importance capitale. 
Le compromis de Kampala est interprets de differentes 
fagons par les Etats et par les experts. Notre preoccupation 
quant a l’eventualite d’une application par la CPI de sa 
juridiction en cas de crime d’agression en l’absence d’une 
definition de ce crime par le Conseil reste d’actualite. 

Les actes d’agression revetent un caractere politique. 
Ils sont commis non seulement par des individus, mais 
aussi par des dirigeants politiques qui usent de l’autorite 
de l’Etat. Par consequent, le crime d’agression ne peut pas 
se produire sans qu’un Etat commette un tel acte. Selon la 
Charte des Nations Unies, traite le plus universel qui a la 
priorite sur tous les autres traites internationaux, le pouvoir 
de determiner l’existence d’un acte d’agression incombe au 
Conseil de securite. Malheureusement, le compromis de 
Kampala ne tient pas pleinement compte des pouvoirs du 
Conseil. 

La CPI est un organe jeune qui a besoin de l’appui 
de tous les Etats. Elle doit encore justifier la confiance que 
lui ont accordee 121 Etats. La maturite et l’equilibre des 
activites de la Cour et la fagon dont elle pourra definir 
sa place dans le systeme international determineront sa 
capacite a devenir un organe de droit penal international 
veritablement universel. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais, tout d’abord, vous 
feliciter. Monsieur le Ministre, et a travers vous, votre 
pays, le Guatemala, pour avoir inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil de securite la question importante de la paix et de 
la justice, avec un accent particulier sur le role de la Cour 
penale internationale (CPI). 

Je remercie ensuite le Secretaire general des Nations 
Unies, le President de la CPI, et le representant du Bureau 
de la Procureure de la CPI, pour leurs exposes introductifs 
sur la question que le Conseil examine ce jour. 

Depuis sa creation, il y a dix ans, la Cour penale 
internationale et le Conseil de securite ceuvrent pour 
poursuivre, tous les deux, dans le cadre de leur statut et 
mandat respectifs, les objectifs de la paix et la securite 
internationales et de la promotion de la regie de droit. A 
cet egard, nous saluons la reaction rapide de notre Conseil 
a travers sa declaration a la presse suite a la detention de 
certains fonctionnaires de la CPI en Libye (voir SC/10674). 
Les deux institutions poursuivent ces objectifs a travers 
la lutte contre l’impunite et la promotion de la culture 
de la responsabilite en matiere de violations du droit 
humanitaire et autres instruments internationaux, en ce 
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que ces violations peuvent constituer une menace a la paix 
et la securite internationales. 

La delegation togolaise considere que pour atteindre 
l’obj ectif de l’impunite et de la promotion de la responsabilite 
en cas de menace a la paix et a la securite internationales, 
les relations entre le Conseil de securite et la CPI doivent 
non seulement obeir aux memes principes, ceux de l’etat 
de droit et d’une bonne administration de la justice, mais 
ces relations doivent pouvoir etre pergues comme telles, 
en application de la regie de la complementarite edictee 
par le Statut de la CPI, les autres instruments juridiques 
internationaux et regionaux pertinents ainsi que les 
principes generaux de droit. 

Le debat sur le role de la CPI et sa relation avec 
le Conseil de securite en matiere de promotion et de 
renforcement de la regie de droit a travers le maintien de 
la paix de la securite internationales, peut etre aborde a 
travers divers points clefs. Ces points, qui constituent 
en fait des defis s’ils sont bien apprehendes et releves, 
permettront aux deux institutions de mieux atteindre les 
objectifs communs qui leur sont fixes. 

En premier lieu, il s’agit de la relation entre la CPI et 
le Conseil de securite, qui suppose la complementarite entre 
les deux institutions. II est vrai qu’au nom du principe de la 
separation des pouvoirs, la Cour penale internationale ne 
devrait, a priori, pas entretenir de relations avec le Conseil 
de securite. II est egalement vrai que les relations entre le 
Conseil de securite et la Cour penale internationale sont, 
a l’origine, considerees comme un mal necessaire et une 
derogation au principe de la separation des pouvoirs. Par 
consequent, et comme toute derogation, les regies qui 
gouvernent les relations entre les deux institutions doivent 
etre d’application restrictive pour preserver l’independance 
de la Cour. 

La preuve en est que les redacteurs du Statut de 
Rome n’ont pas souhaite une trop grande intervention 
du Conseil de securite dans le mandat de la Cour penale 
internationale. II n’en reste pas moins que la lecture 
combinee des articles 13 b) et 16 du Statut de la CPI confere 
au Conseil de securite un pouvoir tres important qui n’est 
pas toujours conforme au droit international. 

II y a done matiere a s’inquieter, d’ou la necessite 
d’eviter toute extension des relations entre la CPI et le 
Conseil de securite au-dela des termes et de l’esprit du 
Statut de Rome. En cela, l’accord entre la CPI et l’ONU 
peut constituer le cadre general de reflexion pour preciser 
les aspects concernant particulierement le Conseil de 
securite. A cet egard, s’il est admis que le Conseil de 


securite peut faire le suivi des affaires de la CPI au-dela 
des rapports periodiques actuels de cette derniere, il va 
falloir determiner si ce suivi sera limite aux seules affaires 
deferees par le Conseil de securite ou concernera aussi les 
affaires dont la CPI est saisie ou se saisit proprio motu sans 
l’intervention du Conseil de securite. 

Ensuite, a propos du renvoi d’affaires a la CPI par 
le Conseil de securite, il faut faire observer que cet organe 
comprend des membres, dont le Togo, qui ne sont pas 
encore Etats parties au Statut de Rome, pour des raisons 
qui leur sont propres. Le fait que, dans la situation actuelle, 
le Conseil de securite est loin d’etre representatif des Etats 
parties au Statut de Rome devrait conduire a ce que le 
Conseil de securite lui-meme se declare incompetent pour 
appliquer les articles 13 b) et 16 du Statut de la CPI. La 
mise en oeuvre desdits articles par le Conseil de securite 
fait penser a un regime dans lequel les organes politiques et 
executifs appliquent aux citoyens des lois contre lesquelles 
eux-memes se protegent. 

Par ailleurs, certaines situations, quelque peu 
equivoques, concourent a cette perception. Meme si la 
majorite des situations africaines dont est actuellement 
saisie la CPI a ete deferee par les Etats africains eux-memes, 
il n’en demeure pas moins que les deux seules situations 
que le Conseil a deferees a la CPI jusqu’a ce jour sont aussi 
africaines. Il se pose alors la question de savoir pourquoi 
des situations similaires, qui se creent et qui persistent 
ailleurs, ne suscitent pas le meme interet au sein du 
Conseil de securite. C’est pourquoi nous estimons que, par 
souci d’impartialite, de coherence et de transparence, il va 
falloir fixer des criteres clairs que le Conseil devra utiliser 
pour identifier, au nombre des situations constitutives de 
menaces a la paix et a la securite internationales, celles qui 
doivent etre deferees a la CPI, independamment du lieu ou 
elles se produisent. 

Une autre question qu’il importe de relever est celle 
qui porte sur le financement de la CPI. En principe, le fait 
que le Conseil de securite defere des affaires a la CPI, 
sans participation au financement, n’est pas conforme a 
Particle 115 b) du Statut de la CPI, qui pose le principe du 
financementpar les ressources financieres de l’Organisation 
des Nations Unies, en particulier pour la saisine de la Cour 
par le Conseil. Meme sans connaitre les criteres appliques 
par le Conseil de securite pour deferer des situations a la 
CPI, il est possible de supposer que le Conseil decide ainsi 
en pensant que ce sont des situations pour lesquelles lui- 
meme et l’Organisation des Nations Unies auraient cree 
une juridiction ad hoc, mixte ou internationalisee, si la CPI 
n’existait pas. Et ces juridictions auraient forcement ete 
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financees soit entierement, comme les Tribunaux penaux 
internationaux pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie, 
soit en partie, comme dans les cas du Tribunal special pour 
la Sierra Leone ou du Tribunal special pour le Liban. II 
suffirait done seulement de transferer a la CPI les fonds 
qui auraient servi a financer ces juridictions ad hoc qui 
auraient du etre creees. 

Enfin, s’agissant de la cooperation entre le Conseil 
de securite et la CPI, il est vrai que le role du Conseil de 
securite peut s’averer crucial lorsque Ton considere que la 
CPI, comme toutes les autres juridictions internationales 
de son genre, ne peut pas executer son mandat sans la 
cooperation agissante des Etats et de la communaute 
internationale. Toutefois, si le Conseil doit intervenir pour 
promouvoir ou provoquer cette cooperation, les modalites 
doivent en etre fixees dans le cadre du respect absolu 
non seulement des instruments juridiques internationaux 
pertinents, mais aussi du principe selon lequel la 
cooperation est a la discretion des Etats. A cet egard, 
une question sera de savoir dans quelles circonstances et 
par quels moyens les Etats pourraient etre incites, sans 
ccercition, a cooperer, etant donne la gravite de la situation 
et l’obligation de lutter contre l’impunite dans le cadre 
d’une menace a la paix et a la securite internationales. 

L’experience des juridictions ad hoc montre que les 
resolutions du Conseil de securite ont rarement contraint 
les Etats a cooperer, si eux-memes ne le decident pas, et que 
le dialogue ainsi que la diplomatie ont ete plus concluants, 
en matiere de cooperation, que les resolutions du Conseil. 
La preuve en est que lesdites juridictions ont bien rarement 
denonce au Conseil de securite les Etats qui ne cooperent 
pas, surtout que, parfois, la denonciation ou la menace de 
denoncer conduit plutot a une radicalisation de la position 
des pays concernes. 

En conclusion, il est possible d’imaginer des 
mecanismes pour ameliorer les relations entre la CPI 
et le Conseil de securite. Dans cette demarche, il va 
falloir eviter le recours aux mecanismes et arrangements 
informels qui comportent le risque d’echapper a toute 
transparence et a tout controle et qui ouvrent la voie a 
l’arbitraire. Nous pensons qu’un des mecanismes peut etre 
la creation d’un comite ou groupe de travail sur la CPI au 
sein du Conseil de securite en vue d’assurer un meilleur 
suivi des questions relatives a l’application du mandat de la 
CPI et a ses relations avec le Conseil de securite. Toutefois, 
tout mecanisme a mettre en place devrait viser a assurer 
l’application equitable du Statut de la CPI de fa?on a eviter 
les discours negatifs vis-a-vis de cette Cour. 


M. Araud (France) : Je m’associe a la declaration 
que prononcera 1’Union europeenne. 

Je remercie le Guatemala d’avoir pris l’initiative de 
ce debat. 

Les interventions preliminaires ont permis 
d’illustrer combien la Cour penale internationale (CPI) 
est devenue un acteur central du systeme multilateral. 
L’Assemblee generale, dans la Declaration qu’elle a 
adoptee le 24 septembre, a la Reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1), a reconnu ce role 
central de la CPI pour tous les Etats. Cela tient au nombre 
croissant - 121 - des Etats parties au Statut de Rome. Il est 
interessant de noter que les activites de la Cour, qui visent 
souvent de hautes personnalites, n’ont pas decourage ce 
processus d’universalisation. Cette Cour represente une 
garantie de protection pour tous ceux qui veulent tourner 
a jamais la page des atrocites. Nous saluons a cet egard 
les annonces faites par la Cote d’Ivoire et par Haiti d’une 
prochaine ratification. La signature entre l’Organisation 
internationale de la Francophonie et la CPI d’un accord de 
partenariat permettra de faciliter encore de tels processus 
de ratification. 

Je voudrais tout d’abord revenir sur la densite et 
la maturite des relations entre le Conseil de securite et 
la Cour penale internationale. Ce n’est pas une surprise : 
permanente, ayant potentiellement une portee universelle, 
la CPI a vocation a intervenir en periode de conflit. Les 
ordres du jour des deux enceintes se croisent done, que 
ce soit en Afghanistan, en Republique democratique du 
Congo, en Libye ou en Cote d’Ivoire. 

Les faits sont eloquents. Le Bureau de la Procureure 
Fatou Bensoudaprecede a des analyses preliminaires - dont 
le potentiel de prevention est immense - dans huit pays, sur 
quatre continents differents. Il poursuit des enquetes dans 
sept pays. Et sept des pays concernes ont fait l’objet d’un 
examen du Conseil de securite ces deux dernieres annees. 

Nul ne s’attendait pourtant a une evolution aussi 
rapide de la relation entre le Conseil et la CPI, dont les 
etapes meritent d’etre rappelees : la premiere saisine de la 
Cour par le Conseil avec la resolution 1593 (2005) sur le 
Darfour, adoptee a Tissue d’un vote; la premiere resolution 
confiant a une operation de maintien de la paix, en 
Republique democratique du Congo, un mandat de soutien 
a l’arrestation de personnes recherchees par la Cour 
penale internationale, a la demande du Gouvernement; les 
references de plus en plus nombreuses a la CPI dans les 
declarations presidentielles et les resolutions thematiques 
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sur la protection des civils, les enfants dans les conflits 
armes, les violences sexuelles, l’etat de droit; les echanges 
de plus en plus nourris entre la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et la Cour penale internationale; la 
resolution 1970 (2011), du 26 fevrier 2011, deferant, en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, la situation en Libye 
a la Cour penale internationale - texte adopte, c’etait 
historique, a l’unanimite des 15 membres du Conseil de 
securite, done y compris ceux qui n’ont pas adhere au 
Statut de Rome; enfin, la multiplication de references dans 
des resolutions geographiques - y compris en cas d’auto- 
saisine du Procureur, en Cote d’Ivoire ou au Kenya, ou 
de saisine par les Etats -, dont la derniere en date est la 
resolution 2071 (2012) sur le Mali. 

Au-dela de ces textes, qui forment desormais un 
corpus juridique important, tant le Conseil lui-meme que 
ses organes subsidiaires ont traite de maniere eflicace des 
demandes de cooperation de la Cour penale internationale. 

Je pense aux levees d’interdiction de voyager pour 
Thomas Lubanga, et plus recemment Laurent Gbagbo, par 
les Comites de sanctions pour assurer leur transfert a La 
Haye. 

Certes, il y a encore des disaccords et des lacunes. 
La premiere, la plus flagrante, c’est l’absence de saisine de 
la Cour dans une situation comme celle de la Syrie. Ainsi 
que la France 1’a declare des mars 2012 devant le Conseil 
des droits de l’homme, l’ampleur et la nature des atrocites 
commises en Syrie, et l’absence manifeste de volonte des 
autorites syriennes de poursuivre les auteurs de ces crimes 
justifieraient que ce Conseil saisisse le Procureur en vertu 
de Particle 13 b du Statut. Le silence n’a jamais servi ni la 
paix, ni la justice. L’incapacite de ce Conseil a demontrer 
son unite contre les crimes de masse est au contraire une 
incitation a la poursuite de la violence par les autorites 
syriennes. 

Je rappelle a cette occasion que le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, M. Laurent Fabius, s’est prononce 
pour l’etablissement d’un code de conduite entre membres 
permanents du Conseil par lequel ceux-ci s’engageraient 
de concert a ne pas recourir au veto dans les situations ou 
des crimes massifs sont commis. 

La seconde lacune, plus insidieuse, c’est l’absence de 
suivi, par ce Conseil, de ses propres resolutions. II n’est pas 
normal, lorsque le Conseil a saisi la Cour, que le Conseil 
ne garantisse pas a la Cour un soutien politique coherent, 
et ne reagisse pas aux instances de non-cooperation, sur 
lesquelles la Cour appelle notre attention. II n’est pas 


normal que ce Conseil n’applique pas strictement les 
directives diffusees par le bureau de M me Bensouda sur les 
contacts avec les inculpes. 

Ce debat offre done une opportunity pour aller 
de l’avant et reflechir aux moyens concrets de rendre 
l’interaction entre le Conseil et la Cour plus efficace. 
Comment obtenir plus de coherence, plus de suivi 
notamment sur les arrestations et les instances de non¬ 
cooperation? Comment obtenir plus de dialogue? 

II faut d’abord que nous contribuions davantage au 
role de prevention de la Cour. C’est ce que fait le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies lorsqu’il 
rappelle que la justice doit suivre son cours dans toutes 
les situations dont la Cour est saisie, et qu’il demande a ses 
representants de ne pas rencontrer les personnes inculpees 
par la CPI. C’est ce que font ses representantes speciales, 
M me Zerrougui et M me Bangura, lorsqu’elles se font l’echo 
des poursuites judiciaires menees contre les auteurs de 
recrutement d’enfants ou de violences sexuelles. Si nous 
souhaitons vraiment decourager les criminels et faire 
oeuvre de prevention, il faut etre davantage une caisse de 
resonnance des activites de la Cour penale internationale. 

Deuxiemement, dans le cadre du regime de 
sanctions, nous pourrions envisager un listage plus 
automatique des individus qui font l’objet d’un mandat 
d’arret de la Cour penale internationale , mais aussi une 
clause d’exemption de 1’interdiction de voyager dans les 
cas de transfert d’un inculpe vers la Haye. Reflechissons-y. 

Dans le domaine de la cooperation, les sujets sont 
divers et vont de demandes relatives au gel des avoirs aux 
questions de planification des arrestations. Le Procureur, 
mais aussi la Presidente de l’Assemblee des Etats parties, 
l’Ambassadeur Intelmann, dont je salue la presence dans 
cette salle, ont plusieurs fois appele notre attention sur 
ces questions. L’Afrique du Sud, dans son intervention, 
a souligne l’importance qu’il y a traiter des cas de 
non-cooperation. 

Sans doute pourrions-nous mieux structurer notre 
dialogue, sur le modele de ce que nous avons fait dans le 
passe avec les tribunaux ad hoc, dans le cadre du groupe 
de travail informel du Conseil de securite. Nous pourrions 
reflechir a une evolution du mandat du groupe de travail 
informel sur les tribunaux ad hoc en un mandat plus large. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de nous donner 
l’occasion de debattre d’une question aussi importante et 
de souligner son importance en etant present a la seance 
d’aujourd’hui. Ce debat est d’autant plus opportun que 
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nous celebrons cette annee le dixieme anniversaire de la 
Cour penale internationale (CPI) et que nous constatons 
malheureusement qu’il est toujours aussi urgent de 
renforcer la paix, la justice et le principe de responsabilite 
effective. A cet egard, nous remercions le Secretaire 
general, le President Song et M. Mochochoko de leurs 
exposes et de leurs appels a faction. 

L’etat de droit est indispensable a la preservation 
des droits de l’homme et a la protection des interets de 
tous les Etats. Comme l’a dit le grand humaniste, Erasme 
la justice limite les effusions de sang, punit les coupables 
et protege les biens et les personnes de l’oppression . C’est 
la raison pour laquelle le Gouvernement britannique est 
un ardent partisan de la justice internationale en general et 
de la Cour penale internationale en particulier. L’histoire 
nous a enseigne qu’il ne saurait y avoir de paix durable 
sans justice, sans application du principe de responsabilite 
effective et sans reconciliation. Le Printemps arabe nous 
a rappele une fois encore que les nations ne peuvent pas 
maintenir la stability et la prosperity a long terme si leurs 
citoyens ne peuvent pas exercer leurs droits fondamentaux, 
participer a la vie politique et jouir de la liberte economique. 

La Cour penale internationale doit jouer un role 
central dans les efforts pour mettre fin a l’impunite. 
C’est dans ce contexte que la cooperation avec la Cour 
est particulierement essentielle. Nous convenons avec le 
President Song que lorsque le Conseil deferera d’autres 
situations, il devra indiquer clairement que les Etats 
Membres doivent cooperer pleinement avec la Cour. 

Le Conseil de securite et la Cour entretiennent 
une relation de complementarity ainsi qu’il ressort 
des resolutions et des declarations du Conseil, qui ont 
regulierement reconnu l’importance de la Cour, et le role 
qu’elle j oue dans l’instauration de la paix et la reconciliation. 
II y a notamment les resolutions par lesquelles le Conseil 
a defere les situations au Darfour et en Libye a la Cour 
et les exposes qui en decoulent. Mais il y a egalement 
d’autres resolutions qui reconnaissent le role de la CPI et 
nous citerons en particulier, parmi les resolutions adoptees 
cette annee, les resolutions 2053 (2012) sur la Republique 
democratique du Congo, 2062 (2012) sur la Cote d’Ivoire 
et 2071 (2012) sur le Mali, sans oublier les differentes 
declarations presidentielles et les communiques de presse 
qui traitent du role et des activites de la Cour. 

Le Conseil de securite doit toutefois etre pret a 
intervenir en cas d’entrave aux activites de la Cour, du fait 
par exemple de 1’incapacity d’un Etat a donner suite aux 
mandats d’arrets non executes de la Cour, nonobstant une 
obligation de le faire en vertu soit du Statut de Rome soit 


d’une resolution relevant du Chapitre VII. Ces questions 
ne sont pas simples. Elies soulevent des difficultes reelles. 
Toutefois, alors que nous nous employons a appuyer la Cour, 
nous devons garder les victimes a l’esprit et reconnaitre 
que dans ces situations, la Cour penale internationale 
pourrait etre la seule voie vers la justice. 

Il est indispensable d’assurer l’universalite du Statut 
de Rome pour approfondir et elargir la portee de l’etat de 
droit. Il faut que tous les Etats qui ne le sont pas encore 
deviennent parties au Statut de Rome et que les Etats parties 
s’acquittent de leurs responsabilites. En attendant, dans les 
cas ou l’impunite est totale et le principe de responsabilite 
effective n’est pas applique, le Conseil de securite doit 
etre pret a assumer ses responsabilites et a prendre des 
mesures. Le Conseil et la Cour doivent continuer a bien 
faire comprendre aux dirigeants qui commettraient des 
atrocites qu’ils devront repondre de leurs actes devant la 
CPI, si ce n’est devant leurs propres tribunaux nationaux. 

En Syrie, le monde appelle a l’arret de la machine a 
tuer et a torturer mise en place avec l’aide de l’Etat, qui a 
deja fait des milliers de victimes, et a la cessation du cercle 
vicieux de la violence. Jusqu’a present, nos efforts n’ont 
pas porte leurs fruits, mais comme l’a dit clairement notre 
Ministre des affaires etrangeres, nous restons determines a 
faire en sorte que les responsables rendent des comptes, et 
nous apporterons tout notre appui a ceux qui s’y emploient. 
Le chemin vers la paix et la justice peut etre long et ardu, 
mais nous pouvons realiser des progres tant que nous 
renforfons notre engagement en faveur de l’etat de droit 
international. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique du Guatemala. 

Il est tres encourageant de voir que la question 
importante que nous avons choisie pour ce debat a suscite 
tant d’interet et attire de nombreux participants. Le 
Guatemala, en tant que tout dernier Etat partie au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, a propose ce 
sujet a titre de contribution a la lutte contre l’impunite et 
au renforcement de l’etat de droit, en particulier dans le 
cadre des travaux du Conseil de securite. Ce faisant, nous 
portons au niveau international la lutte que nous menons 
dans notre propre pays contre l’impunite, un effort auquel 
l’ONU et de nombreux pays donateurs - dont certains 
sont representes au Conseil de securite - ont contribue par 
l’intermediaire de la Commission internationale contre 
l’impunite au Guatemala. Nous avons choisi un theme 
qui semble philosophique pour certains mais que nous 
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considerons quant a nous, comme tres concret et pertinent 
compte tenu des evenements mondiaux actuels. 

Le Statut de Rome reconnait le lien essentiel 
entre la paix et la justice. Le Conseil de securite traite au 
quotidien de situations qui exigent que justice soit faite 
pour qu’une paix durable soit instauree. Le document de 
reflexion (S/2012/731, annexe) que nous avons prepare pour 
le Conseil essaie d’identifier les liens qui existent entre les 
deux organes, ainsi que les defis qui leur sont communs 
et les propositions pour y remedier. C’est la premiere fois 
que le Conseil de securite examine de maniere exhaustive 
la relation entre ces deux organes, meme si les deux 
collaborent officiellement depuis 2005. Nous esperons 
que ce debat lancera un dialogue qui servira a rapprocher 
le Conseil et la Cour, qui celebre cette annee le dixieme 
anniversaire de son entree en vigueur. 

La Cour, en tant qu’outil de diplomatic preventive, 
est a la disposition du Conseil de securite et represente 
pour ses membres une option puissante qui permet de 
restaurer la confiance des Etats dans la capacite de l’ONU 
a prevenir et regler les conflits de maniere efficace. 
Elle contribue egalement a reaffirmer la responsabilite 
principale du maintien de la paix et la securite 
internationales qui incombe au Conseil de securite. Elle 
reaffirme la determination du Conseil de s’acquitter de 
cette responsabilite, en collaboration avec ses partenaires. 

Nous pensons aussi que tout debat sur l’utilisation 
des outils qui sont a la disposition du Conseil de securite 
pour qu’il s’acquitte de son mandat ne devrait pas etre 
caracterise par la question de savoir quels Etats sont ou 
non parties au Statut de Rome. Quant a nous, la stability 
de la relation entre le Conseil et la Cour ne devrait pas 
dependre de la nature des pays qui sont assis a la table 
du Conseil tous les deux ans. Elle repose plutot sur la 
conviction universelle que certains crimes sont tellement 
odieux qu’ils ne peuvent rester impunis. 

Je tiens done a mettre l’accent sur trois principes qu’il 
est dans l’interet du Conseil de securite de promouvoir : la 
complementarite, la cooperation et l’universalite. 

S’agissant du premier principe, nous pensons 
qu’il faut appuyer les juridictions penales nationales qui 
se doivent d’enqueter ou de poursuivre en premier les 
responsables des crimes relevant du Statut, et ce, non 
seulement dans un souci de respect de la souverainete des 
Etats, mais aussi a cause de contraintes pratiques liees a 
des ressources limitees. La triste realite est que la Cour n’a 
pas la capacite de s’occuper de toutes les violations graves 
perpetrees dans le monde et que le Conseil de securite ne 


peut pas faire face a toutes les crises. II s’agit d’une cour 
de dernier recours, et nous devons tous ceuvrer a ce que les 
situations dont elle est saisie ne se reproduisent plus. 

S’agissant du deuxieme principe, nous devons 
prendre les mesures necessaires et intensifier la cooperation, 
a tous les niveaux, pour mettre fin a l’impunite et veiller a 
ce que les responsables de crimes odieux soient traduits 
en justice. Nous pensons que la cooperation est essentielle 
pour que le Conseil puisse, au moins, appuyer ses propres 
decisions et faire le suivi necessaire pour les situations qu’il 
a renvoyees a la Cour, en particulier dans les cas ou il y a 
un refus de cooperer. Tout cela est egalement valable, pour 
autant que ce principe puisse dissuader la commission de 
crimes futurs. 

S’agissant du troisieme principe, nous pensons que 
le Conseil devrait promouvoir l’universalite du Statut de 
Rome. En effet, plus les Etats ratifient cet instrument, 
moins il sera necessaire de recourir au renvoi et moins il y 
aura de cas de non-respect des decisions de la Cour. Cette 
universality appuiera egalement la promotion d’autres 
principes fondamentaux des Nations Unies, y compris 
le respect de l’etat de droit et des droits de l’homme et 
l’obligation de repondre de ses actes. 

Compte tenu de cela, nous demandons a tous les 
membres d’utiliser au mieux les avantages presentes par 
la Cour en tant qu’outil de diplomatic preventive. Nous 
esperons que cette aspiration persistera au-dela de ce 
debat. Le Conseil peut faciliter le travail de la Cour, mais 
son efficacite reelle dependra principalement de la large 
participation des Etats, d’un financement adequat et de 
l’independance dans son fonctionnement. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent la 
parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des Affaires etrangeres du Grand- 
Duche de Luxembourg. 

M. Asselborn (Luxembourg) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative d’organiser 
sous votre presidence du Conseil de securite ce debat 
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public sur le theme « paix et justice », en mettant l’accent 
sur le role de la Cour penale internationale (CPI). 

II ne saurait en effet y avoir de paix durable sans 
que justice soit rendue. Cette phrase resonne a travers le 
monde, en particulier dans les situations post-conflit. La 
poursuite de la justice et la quete de la paix ne s’excluent 
pas, elles se completent. 

La Cour penale internationale joue un role crucial 
dans la lutte contre l’impunite des crimes les plus graves 
que sont le crime de genocide, les crimes contre l’humanite, 
les crimes de guerre et, a l’avenir, le crime degression. 
Je salue la presentation faite a ce sujet par le President de 
la Cour penale internationale, le juge Sang-Huyn Song, 
que j’ai eu l’occasion d’accueillir la semaine derniere a 
Luxembourg dans le cadre de la celebration du dixieme 
anniversaire de l’entree en vigueur du Statut de Rome. 

Le Statut de Rome offre des options importantes 
au Conseil de securite, surtout lorsqu’il est confronts a 
des situations caracterisees par des atrocites de masse. 
Le Conseil et la Cour ont des fonctions complementaires, 
en ce qu’ils cherchent l’un comme l’autre a proteger 
les populations en danger. La commission de crimes 
mentionnes par le Statut de Rome constitue une menace a 
la paix et a la securite internationales. La prevention de ces 
crimes et l’insistance sur la responsabilite internationale 
contribuent done au maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’effet dissuasif de l’existence meme de 
la Cour permet a lui seul de renforcer la prevention des 
conflits. 

Les cas du Darfour en 2005 et de la Libye en 
2011 l’ont demontre : l’utilisation a bon escient par le 
Conseil de securite de sa competence de saisine de la 
Cour penale internationale etend de maniere significative 
la responsabilisation pour les crimes les plus graves. A 
l’avenir, quand la Cour sera competente pour juger les 
auteurs d’un crime degression, la lutte contre l’impunite 
aura fait un nouveau pas en avant. Mon pays a deja inscrit 
le crime d’agression dans son code penal. D’ici debut 
2013, conformement a l’engagement pris le 27 septembre 
dernier, a de la Reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international, le Luxembourg aura 
ratifie l’ensemble des amendements apportes au Statut de 
Rome par la Conference de revision de Kampala en juin 
2010, y compris en ce qui concerne le crime d’agression. 

Monsieur le President, vous nous avez invites a 
faire des suggestions pour renforcer l’interaction entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale. 
J’en citerai deux, en me basant sur l’excellent document 


de reflexion (S/2012/731, annexe) que votre pays nous a 
soumis. 

D’abord, le Conseil de securite sera d’autant 
mieux outille pour renforcer son interaction avec la 
Cour qu’il disposera d’une information adequate sur les 
crimes commis sur le terrain. A cet egard, il convient de 
saluer la participation de plus en plus frequente du Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme aux 
deliberations du Conseil. Nous ne pouvons qu’encourager 
le Conseil a poursuivre sur cette voie et a tirer pleinement 
profit d’autres sources d’informations telles que les rapports 
de commissions d’enquete. Les informations que le Conseil 
a pu recueillir par ce biais sur les crimes commis au cours 
des derniers mois en Syrie sont accablantes. Nous sommes 
convaincus que les responsables des violences effroyables, 
des crimes de guerre, des violations graves des droits de 
l’homme et des crimes contre l’humanite commis en Syrie 
devront un jour en rendre compte. 

II importe ensuite de souligner le principe de 
complementarite. La Cour penale internationale est 
complementaire des juridictions penales nationales, qui 
constituent la premiere ligne de defense contre l’impunite. 
Le Conseil de securite peut jouer un role utile dans ce 
contexte en veillant, par exemple, a ce que les operations 
de maintien de la paix qu’il mandate dans des contextes 
post-conflit disposent des capacites necessaires ou soient 
accompagnees de mesures adequates pour soutenir de 
fafon efficace le renforcement de l’etat de droit et des 
juridictions nationales. 

Le Luxembourg s’engage pour renforcer le principe 
de complementarite. C’est le sens du partenariat que nous 
avons engage depuis plusieurs annees avec le Centre 
international pour la justice transitionnelle et de notre 
appui a l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice, qui vise a former des experts judiciaires nationaux 
pour enqueter sur les crimes internationaux. C’est aussi 
le sens des efforts que nous deployons pour renforcer le 
secteur de la justice et soutenir la reconciliation nationale, 
dans le cadre de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Finlande. 

M. Tuomioja (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au nom 
des pays nordiques : le Danemark, l’lslande, la Norvege, 
la Suede et la Finlande. En tant qu’ardents defenseurs de 
la Cour penale internationale (CPI), nous tenons a vous 
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feliciter, Monsieur le President, ainsi que le Guatemala, 
d’avoir recemment ratifie le Statut de Rome et a vous 
remercier d’avoir organise le present debat. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general, le President 
Song et M. Mochochoko du Bureau du Procureur de leurs 
interventions. 

Le moment est ideal pour faire le point sur la 
relation entre la CPI et le Conseil de securite. Nous tenons 
aussi a souligner que le Conseil de securite prend de plus 
en plus de decisions et de mesures liees a la CPI et nous 
encourageons une plus grande interaction entre les deux 
institutions. 

La CPI a parcouru beaucoup de chemin depuis sa 
creation. Le nombre d’Etats parties au Statut de Rome est 
aujourd’hui de 121 et le nombre de situations nationales 
dont la Cour est saisi est passe a sept. Les procedures 
judiciaires se multiplient, elles aussi, rapidement. Par deux 
fois, le Conseil de securite a defere une situation a la Cour. 
Cela confirme que la CPI est devenue la piece maitresse de 
nos efforts en matiere de justice penale internationale et un 
acteur clef dans la lutte contre l’impunite pour les crimes 
les plus graves. 

Les negociateurs du Statut de Rome ont puise leur 
determination dans l’effroyable realite du XX e siecle, 
au cours duquel des millions d’enfants, de femmes et 
d’hommes ont ete les victimes d’atrocites inimaginables. 
Dans ce siecle aussi, nous continuons d’etre confrontes 
a des crimes, qui, pour reprendre les mots du preambule 
du Statut de Rome, heurtent profondement la conscience 
humaine. 

Les victimes de ces crimes ont droit a la justice. 
Dans les situations ou des proces nationaux efficaces et 
veritables ne peuvent avoir lieu pour diverses raisons, la 
CPI joue un role central pour veiller a ce que des comptes 
soient rendus. Le Statut de Rome, qui comprend le Fonds 
au profit des victimes, confere egalement une importante 
fonction reparatrice a la Cour. Dans les efforts de paix, 
une administration equitable de la justice assortie d’une 
strategie de justice transitionnelle globale est un element 
essentiel. II n’y aura jamais de paix durable sans justice et 
sans une attention appropriee accordee aux victimes. 

Le Conseil de securite et la CPI partagent les 
memes objectifs de prevention des conflits et de protection 
des populations qui risquent d’etre les victimes d’atrocites 
a grande echelle. Nous avons signe le Statut de Rome de la 
CPI, et j’en cite le preambule : 

« Determines a mettre un terme a l’impunite des 

auteurs de ces crimes et a concourir ainsi a la 


prevention de nouveaux crimes... [et] reconnaissant 
que des crimes d’une telle gravite menacent la paix, 
la securite et le bien-etre du monde. » 

Le Conseil de securite peut, par un renvoi a la CPI, 
envoyer le message fort que le crime ne paie pas et que justice 
sera faite. Les renvois par le Conseil de securite montrent 
que, si la CPI est une institution judiciaire independante, 
elle n’est pas seule sur la scene internationale. Elle doit 
interagir avec d’autres acteurs et a besoin de leur appui. Le 
Statut de Rome contient des dispositions importantes sur 
la relation entre la Cour et le Conseil de securite, allant du 
pouvoir de renvoi de situations a la Cour a celui de surseoir 
temporairement a une enquete ou a des poursuites de la CPI 
et de traiter des cas de non-cooperation. Les dispositions 
sur le crime degression seront bientot operationnelles. 
Nous invitons instamment le Conseil de securite a aborder 
toutes ces dispositions d’une maniere coherente et en 
prenant dument en compte leur objectif et leur intention. 

Nous prions aussi le Conseil d’aider la Cour a 
s’acquitter efficacement de ses taches dans les affaires 
qu’il lui a renvoyees. Le mandat de la Cour est limite et 
ne s’applique pas a des questions comme l’execution des 
mandats d’arret ou la prise de mesures dans le cas de defaut 
de cooperation. Plusieurs mandats d’arret ne sont pas 
executes depuis un certain nombre d’annees. Les contacts 
non essentiels avec des personnes qui font l’objet d’un 
mandat d’arret emis par la Cour doivent etre evites. Les 
mandats d’arret doivent etre executes. A cet egard, nous 
saluons l’initiative prise par le Conseil, il y a quelques mois, 
de rappeler a la communaute internationale les obligations 
decoulant des resolutions pertinentes du Conseil. 

Repondre aux besoins budgetaires de la Cour, 
y compris pour les saisines, est un probleme bien reel. 
Garantir les ressources necessaires devrait etre une 
responsabilite partagee par tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

Les pays nordiques ont declare a maintes reprises 
que l’impunite pour les crimes internationaux les plus 
graves ne doit pas etre toleree. Nous nous felicitons que 
les dirigeants du monde se soient reunis recemment pour 
approuver la Declaration adoptee a la Reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generate sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international. 

Nous sommes horrifies par les atrocites qui 
continuent d’etre commises en Syrie et nous exhortons 
le Conseil de securite a prendre des mesures fermes pour 
garantir que ceux qui portent la plus grande responsabilite 
dans cette grave situation auront a repondre de leurs actes. 
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La Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale a 
aussi reconnu le role de la CPI dans un systeme multilateral 
qui cherche a instaurer l’etat de droit. La CPI joue un role 
important pour veiller a ce que les responsables de crimes 
graves ne puissent echapper a la justice, mais le systeme 
qu’elle forme avec le Statut de Rome a aussi un role a jouer 
dans le cadre plus general de la promotion de l’etat de droit 
et, par consequent, dans l’instauration d’une paix durable. 

En effet, le Statut de Rome reconnait que les 
Etats ont la responsabilite premiere d’ouvrir une enquete 
et d’engager des poursuites y compris pour les crimes 
internationaux les plus graves. Telle est l’essence du 
principe de complementarite qui gouverne la competence 
de la Cour. La CPI intervient uniquement lorsqu’un Etat n’a 
pas la capacite ou la volonte d’exercer cette responsabilite. 
Pour aider les Etats dans cette responsabilite, d’autres 
acteurs - dont la Cour, l’ONU et les organisations 
regionales - peuvent aussi jouer un role important. Des 
progres dans ce domaine de la complementarite positive 
conduiront au renforcement de l’etat de droit et, par 
ricochet, permettront de prevenir de nouveaux conflits. 

Nous en sommes intimement convaincus : seule 
une paix juste est une paix durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a la Representante de l’Estonie. 

M me Intelmann (Estonie) (parle en anglais ) : Je 
prends la parole en ma qualite de Presidente de l’Assemblee 
des Etats parties au Statut de Rome et dAmbassadrice 
extraordinaire de l’Estonie. 

Je tiens a m’associer aux precedents orateurs 
qui ont remercie le Guatemala pour l’organisation de ce 
debat opportun et a la verite attendu de longue date afin 
d’examiner la relation entre le Conseil de securite et 
la Cour penale internationale (CPI). Parallelement a la 
presente declaration, l’Estonie s’associe a celle qui sera 
faite au nom de TUnion europeenne. 

Ces dernieres annees, les questions de l’etat de droit 
et de la justice ont gagne en importance au Conseil, faisant 
maintenant partie des debats habituels de cet organe. Nous 
nous felicitons de ce que le Conseil mentionne de plus en 
plus souvent les travaux de la CPI dans ses resolutions, ses 
declarations a la presse ou ses declarations du President. II 
est evident que le Conseil reconnait la contribution de la 
Cour dans la lutte contre l’impunite et en faveur de la paix 
et la securite internationales. 

Le Statut de Rome est avant tout un accord base sur 
le consentement. Toutefois, Particle 13 b) du Statut autorise 


le Conseil a deferer des situations a la Cour, etendant 
ainsi la portee de cette derniere et rendant la justice et 
l’application du principe de responsabilite possibles dans 
les Etats qui ne sont pas parties au Statut de Rome. 

C’est une excellente occasion de traduire en justice 
les auteurs de crimes qui, sinon, resteraient impunis. Les 
resolutions 1593 (2005) et 1970 (2011) du Conseil de 
securite, par le renvoi des situations au Darfour et en 
Libye a la CPI, constituent des avancees decisives dans 
la lutte contre l’impunite. Tout en prenant acte de ces 
progres, nous devons aussi etre conscients des problemes 
rencontres par la Cour concernant ces deux renvois qui 
font l’objet d’un debat incessant entre les Etats parties. 

Je voudrais faire part au Conseil de quelques 
reflexions, dans la perspective de nouvelles saisines 
eventuelles de la CPI par le Conseil. Le Conseil de 
securite re<;oit des rapports periodiques du Procureur sur 
les deux situations qu’il a deferees a la CPI. En raison 
de leur complexity, la Cour et meme le Conseil auraient 
tout interet a en assurer un suivi plus efficace et plus 
energique, y compris par 1’intermediate des mecanismes 
de sanctions du Conseil. 

Le Conseil pourrait notamment envisager d’imposer 
des sanctions contre des individus recherches par la 
CPI, en particular lorsque des comites des sanctions 
competents existent deja. Une coordination s’impose 
egalement entre les comites des sanctions et la CPI afin 
que la Cour puisse reclamer les avoirs geles appartenant 
a certains individus pour en financer la defense devant 
la Cour et, a terme, verser des reparations aux victimes. 

La Cour gagnerait grandement a ce que le Conseil 
assure un suivi dans les cas de non-cooperation. Sur 
cette question, je tiens a signaler que l’Assemblee des 
Etats parties a mis en place ses propres mecanismes de 
suivi pour les cas ou des Etats parties ne cooperent pas 
avec la Cour. 

Le renvoi de situations a la Cour par le Conseil de 
securite est une charge financiere, entierement supportee 
a ce jour par les Etats parties au Statut de Rome. Cette 
situation n’est pas prevue par le Statut de Rome qui 
laisse entendre, dans son article 115, que l’ONU 
remboursera la Cour pour les depenses occasionnees 
par sa saisine. La CPI est une juridiction relativement 
reduite dont le budget est assez limite. Les discussions 
relatives au budget tenues entre les Etats parties a la fin 
de l’annee derniere, peu apres l’adoption de la resolution 
1970 (2011), ont montre que la pratique actuelle risquait 
de ne pas etre viable. 
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Une cooperation et une aide efficaces de tous les 
Etats et des organisations internationales et regionales 
sont necessaires a la CPI comme elles l’etaient pour les 
tribunaux precedemment crees par le Conseil de securite. 
Lors de futurs renvois, le Conseil de securite pourrait 
envisager de rendre obligatoire la cooperation de tous 
les Etats Membres de l’ONU avec la Cour. 

Apres 10 ans d’existence, la Cour et les Etats parties 
s’emploient a tirer les enseignements de leur experience 
en vue d’accroitre Eefficacite de la CPI et de l’ensemble 
du systeme etabli par le Statut de Rome. La cooperation 
avec la CPI, notamment, fait l’objet d’une attention 
particuliere, notamment dans le cadre de E execution de 
la dizaine de mandats d’arret encore en souffrance. Suite 
aux deux renvois d’affaires qu’il a effectues, il serait 
utile que le Conseil de securite constitue un groupe 
de travail ou une reunion des Etats parties au Statut 
de Rome en vue d’evaluer le processus suivi lors des 
precedents renvois et Eefficacite des enquetes ouvertes a 
la suite de ces renvois, et d’etudier les modalites futures 
d’une saisine de la Cour. Le Conseil et le Statut de Rome 
ayant pour objectif commun de lutter contre des crimes 
atroces, je suis certaine que le Conseil, comme la CPI, 
ferait son profit d’un tel exercice. 

Les Etats parties defendent l’integrite du Statut. Ils 
plaident egalement pour la ratification universelle du 
Statut de Rome, seul moyen de s’assurer que les auteurs 
de crimes internationaux repondent de leurs actes. 
J’appelle tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
ratifler le Statut ou a y acceder. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer les victimes. 
Les victimes sont en effet au cceur meme du systeme etabli 
par le Statut de Rome. Des enquetes et des poursuites 
efficaces aident les victimes a retrouver leur dignite en 
leur permettant de voir leurs souffrances reconnues, 
et a creer une memoire historique qui constituera une 
protection contre les velleites de ceux qui nient la 
realite des atrocites commises. Ne manquons pas a nos 
engagements envers les victimes de crimes atroces qui 
comptent sur notre aide. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Roman-Morey (Perou) (parle en espagnol) : Je 
suis tres honore de prendre la parole au Conseil sous la 
presidence du Guatemala. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
exprimer toute la reconnaissance qui revient de droit au 
Guatemala pour l’importante initiative qui a ete prise ici 


d’aborder, pour la premiere fois, dans le cadre du Conseil 
de securite, la question de la relation entre le Conseil 
et la Cour penale intemationale (CPI). Le moment est 
plus qu’opportune puisque nous celebrons cette annee 
le dixieme anniversaire de E entree en vigueur du Statut 
de Rome. Nous convenons en effet qu’il s’est ecoule 
suffisamment de temps pour pouvoir dresser un bilan, et 
qu’il nous faut cemer les aspects encore pendants dans 
cette relation, afin de renforcer encore la lutte contre 
l’impunite des crimes les plus graves au regard de la 
communaute intemationale. Le document de reflexion 
elabore par la presidence (S/2012/731, annexe) est tres 
utile a cet egard de par son abord systematique et sa 
profondeur conceptuelle. 

Ma delegation voudrait aborder ici quatre sujets dont 
l’analyse, de l’avis de mon pays, est necessaire a titre 
prioritaire. Le premier est le renvoi de situations a la 
Cour par le Conseil de securite au titre de l’article 13 b) 
du Statut de Rome. Les conditions d’un tel renvoi sont 
etablies dans le Statut comme touchant a des situations 
dans lesquelles un ou plusieurs des crimes relevant de 
la competence de la Cour paraissent avoir ete commis, 
en partant, toutefois, de la premisse que la Cour est 
complementaire des juridictions penales nationales. 
Ainsi, nous devons souligner que le renvoi d’une affaire 
a la Cour n’implique nullement que celle-ci se substitue 
a la tache du Conseil en matiere de maintien de la paix 
et de la securite internationales, au contraire : la Cour 
aide le Conseil dans cette tache dans les limites de sa 
competence. 

Les considerations politiques qui caracterisent 
l’action du Conseil dans le cadre de l’adoption de ses 
decisions ne peuvent constituer un obstacle au renvoi 
d’une situation par le Conseil a la Cour, au risque, sinon, 
de sembler aller dans le sens de l’impunite, censement 
inadmissible si nous nous en tenons aux principes sur 
lesquels repose notre organisation. Cela m’amene a 
evoquer le processus de reforme des methodes de travail 
du Conseil de securite, qui doit permettre que les renvois 
de situations ne soient pas pergus comme selectifs ou ne 
conduisent pas a limiter la competence ou les procedures 
de la Cour. 

Notre deuxieme observation porte sur la relation 
de cooperation entre le Conseil et la Cour ainsi que les 
Etats Membres de l’ONU. II est evident que le travail 
du Conseil ne prend pas fin au renvoi d’une affaire 
au Procureur, au contraire : il doit assurer le suivi des 
travaux qu’entreprennent ensuite le Procureur et les 
juges dans la limite de leurs attributions. Cela signifie 
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que le Conseil doit toujours etre pret a prendre des 
mesures concretes, si la Cour le demande, afin d’en 
faciliter et d’en poursuivre l’action sur le terrain, aux 
fins de la protection des victimes et des temoins, de la 
localisation et du gel des avoirs, ainsi que de la detention 
et du deferement effectifs des personnes ayant fait l’objet 
d’un mandat d’arret. Ces mesures sont prevues dans le 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a laquelle 
tous les Etats sont tenus de se conformer. 

Notre troisieme observation a trait au financement de 
la saisine de la Cour par le Conseil de securite. Jusqu’a 
present, le Conseil precise dans ses resolutions pertinentes 
que ces renvois n’engendreront pas d’incidences 
budgetaires pour l’ONU, c’est-a-dire qu’il n’est pas 
prevu, en regard du cout des enquetes et des poursuites 
liees aux affaires deferees, de moyens economiques qui 
permettent d’en assurer la viabilite. Nous tenons a cet 
egard a rappeler que les decisions relatives au budget 
relevent de la competence de l’Assemblee generate et 
non de celle du Conseil de securite. En outre, les renvois 
d’affaires par le Conseil sont faits, par le truchement 
du systeme etabli par le Statut de Rome, en reference 
au Chapitre VII de la Charte. Cela ne devrait pas etre 
etranger a l’Organisation puisque l’ONU ne recourt 
plus de fait a la creation de tribunaux speciaux. Par 
consequent, il est plus que necessaire maintenant de 
viabiliser les dispositions de Particle 13 de 1’Accord 
regissant les relations entre la Cour penale intemationale 
et l’Organisation des Nations Unies. 


Notre quatrieme observation porte sur les 
amendements au Statut de Rome adoptes a Kampala 
relativement au crime degression et, en particular, a 
l’exercice de la competence de la Cour dans les affaires 
renvoyees par le Conseil, si les conditions definies a 
Particle 15 3) de l’Accord regissant les relations entre la 
Cour et l’ONU sont remplies. 

Nous devons faire tout notre possible pour que 
les amendements soient ratifies par le plus grand nombre 
d’Etats possible. II s’agit en effet d’eviter l’impunite pour 
tous les crimes relevant de la competence de la Cour. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous exprimer de nouveau les remerciements de mon 
pays pour la preparation et la conduite de ce debat public 
au Conseil de securite. Des occasions comme celle-ci 
contribueront indubitablement a mieux faire comprendre 
la relation entre la paix et la securite - concepts 
indissociables qui ne sont pas en concurrence, mais 
sont plutot complementaires. C’est pourquoi mon pays 
est favorable a ce que l’on envisage la mise en place de 
mecanismes permettant un suivi global, tant en termes 
de fond que de participation, de ce qui a ete examine a la 
presente seance. 

Le President (parle en espagnol ) : II y a encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Je me 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 


12-55208 


31 



